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Délibérations à caractère réglementaire de la Décision Modificative 
n° 1-2007 : réunions des 22 et 29 juin 2007 

Objectif 2007 d'évolution des dépenses dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux 

Le Conseil général décide : 

- de retenir, comme objectif général d'évolution des dépenses autorisées au titre de 
l'année 2008, dans le cadre de la procédure de tarification des établissements d'accueil 
des personnes âgées, des services de maintien à domicile, des établissements d'accueil 
des personnes handicapées adultes, des établissements de protection de l'enfance et 
des lieux de vie, un taux prévisionnel d'augmentation de 1,50%. 

- de préciser que :  

1°) ledit taux pourra être modulé en fonction de la prise en charge dans les budgets des 
priorités suivantes :  

• intégration des amortissements relatifs aux dépenses de sécurité,  

• intégration des amortissements relatifs aux dépenses d'extension ou de 
restructuration autorisées dans le cadre des différents schémas départementaux, 

• prise en compte des engagements déterminés dans les conventions tripartites 
relatives aux établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes, 

• prise en compte des évolutions des grilles salariales du secteur public ou du 
secteur conventionnel, 

• prise en compte des priorités retenues dans le cadre du schéma landais pour 
l’accompagnement et la prise en charge des personnes handicapées et de leur 
famille , 

2°) toute création de poste devra être impérativement motivée. 

Etablissements pour personnes âgées - investissements immobiliers 
Le Conseil général décide : 

- d'accorder les subventions, ci-après, au titre de l’amélioration des conditions 
d’accueil des personnes âgées en établissements : 

I - Gros travaux - Opération nouvelle -  

- Maison de retraite « la Martinière » à Saint-Martin-de-Seignanx 

Réhabilitation de la maison de retraite et création d’une Unité d’Accueil 
Spécifique Alzheimer (12 places) 

Coût des travaux :  5 054 488,00 € TTC 
Subvention 15 % : 758 173,20 € 
Acompte 2007 50 000,00 € 
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II - Gros travaux - Suites d’opérations -  

- Maison de retraite « Saint-Gabriel » à Castets  

Travaux de réhabilitation et création de 24 places supplémentaires (dont 12 
places Alzheimer, 2 places d’hébergement temporaire, 1 place d’accueil de jour 
et 9 places d’hébergement EHPAD) 

Coût des travaux : 5 850 000,00 € HT 
Subvention 15 % : 877 500,00 € 
1er Acompte 2007 : 100 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Maison de retraite à Gabarret  

Mises aux normes incendie et  création de 10 places (unité Alzheimer dont 1 
place accueil de jour) 

Coût des travaux : 7 957 738,00 € TTC 
Subvention 15 % : 1 193 660,70 € 
Acompte 2004 : 120 000,00 € 
Acompte 2005 : 328 608,47 € 
Acompte 2006 :    150 000,00 € 
Acompte 2007 :    250 000,00 € 
Solde à verser en 2007 : 345 052,23 € 

- Maison de retraite à Hossegor  

Construction d’un établissement de 70 places (dont 12 en unité Alzheimer, 
3 places d’hébergement temporaire et 2 pour l’accueil de jour) 

Coût des travaux : 5 500 000,00 € TTC 
Subvention 15 % :    825 000,00 € 
Acompte 2006 :    150 000,00 € 
1er Acompte 2007 :    150 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Institut Hélio-Marin à Labenne  

Construction de l’établissement et création de 41 places supplémentaires (dont 
30 places spécifiques Alzheimer, 7 places d’accueil de jour et 4 places 
d’hébergement temporaire) 

Coût des travaux : 14 428 905,00 € TTC 
Subvention 15 % :   2 164 335,75 € 
Acompte 2004 :      360 000,00 € 
Acompte 2005 :      300 000,00 € 
Acompte 2006 :      250 000,00 € 
1er Acompte 2007 : 250 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 80 947,77 € 

- Maison de retraite « Léon Lafourcade » à Saint-Martin-de-Seignanx  

Travaux de réhabilitation et création de 21 places (dont 16 hébergement 
permanent EHPAD, 2 places d’hébergement temporaire, 3 places d’accueil de 
jour) 

Coût des travaux : 5 538 449,18 € TTC 
Subvention 15 % :    830 767,38 € 
Acompte 2005 : 150 000,00 € 
Acompte 2006 : 150 000,00 € 
1er Acompte 2007 : 150 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 
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- Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Paul-les-Dax  

Construction d’un établissement pour personnes âgées dépendantes de 65 places 
(dont une unité d’accueil spécifique Alzheimer de 15 places incluant une place 
d’accueil de jour et une place d’hébergement temporaire) 

Coût des travaux : 5 691 236,00 € HT 
Subvention 15 %   853 685,40 € 
1er Acompte 2007 :  50 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Maison de retraite de Saint-Pierre-du-Mont  

Construction d’un établissement de 80 places (dont 12 places spécifiques 
Alzheimer) 

Coût des travaux : 5 000 000,00 € HT 
Subvention 15 % :    750 000,00 €  
Acompte 2002 : 320 012,36 € 
Acompte 2006 : 150 000,00 € 
1er Acompte 2007 :    100 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Maison de retraite « La Chênaie » à Saint-Vincent-de-Tyrosse  

Reconstruction d’un établissement de 85 places (dont une extension de 14 places 
spécifiques Alzheimer) 

Coût des travaux : 8 394 774,86 € TTC 
Subvention 15 % : 1 259 216,24 € 
Acompte 2005 : 240 000,00 € 
Acompte 2006 : 150 000,00 € 
1er Acompte 2007 : 150 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Communauté de Communes du Pays d’Albret – Maison de retraite de Sore  

Construction d’un établissement de 65 places (dont 12 spécifiques Alzheimer, 
3 places d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour) 

Coût des travaux : 5 500 000,00 € HT 
Subvention 15 % :    825 000,00 € 
Acompte 2002 :  34 301,03 € 
Acompte 2006 : 150 000,00 € 
1er Acompte 2007 :    100 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

- Communauté de Communes du Pays Tarusate -  
 Maison de retraite de Souprosse  

Construction d’un établissement de 60 places (dont une unité spécifique 
Alzheimer de 12 places, 3 places d’hébergement temporaire et une place 
d’accueil de jour) 

Coût des travaux : 5 100 000,00 € HT 
Subvention 15 % :  765 000,00 € 
Acompte 2002 : 185 225,56 € 
1er Acompte 2007 :    100 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 
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- Maison de retraite de Tartas  

Travaux de réhabilitation globale, mises aux normes incendie, réaménagement 
5places hébergement temporaire, création d’un cantou de 12 places, extension de 
3 places d’hébergement permanent et création d’une place d’accueil de jour : 
réalisation de la deuxième tranche 

Coût des travaux :  5 224 365,57 € TTC 
Subvention 15 % :    783 654,84 € 
Acompte 2005 : 200 000,00 € 
Acompte 2006 :  100 000,00 € 
1er Acompte 2007 :    150 000,00 € 
2ème Acompte 2007 : 50 000,00 € 

les crédits correspondants étant à prélever sur le Chapitre 204 Article 20418 (Fonction 
53) du budget départemental. 

 

- de prendre acte de la non réalisation des investissements programmés par les 
maisons de retraite de Villeneuve-de-Marsan et de Pouillon, et de rapporter, en 
conséquence, les parties des délibérations ci-après par lesquelles le Conseil Général 
leur accordait une subvention : 

* n° A 4 du 7 Février 2002 – Maison de retraite de Pouillon 
Subvention départementale de 36 774,40 € 

* n° A 4 du 3 Février 2003 – Maison de retraite de Villeneuve-de-Marsan 
Subvention départementale de 112 133,30 €, 

soit un montant global de 148 907,70 € disponible sur le Chapitre 204 Article 20418 
(Fonction 53) du budget départemental. 

- de procéder, à la Décision Modificative n° 1 – 2007, aux transferts budgétaires ci-
après : 

Chapitre 204 Article 20418 
       Fonction 52…………………. - 85 000,00 € 
       Fonction 53………………….  491 414,30 € 

Chapitre 204 Article 2042 
       Fonction 52………………… - 213 395,13 € 
       Fonction 53………………… - 193 019,17 € 

Actions à caractère social ou sanitaire 
Le Conseil général décide : 

I – Etablissements et Services d'accueil de la petite enfance 

- d’accorder les subventions ci-après et de procéder aux inscriptions budgétaires 
correspondantes à la Décision Modificative n°1-2007 (Fonction 51) : 

 Centre Intercommunal d’Action Sociale « Cap de Gascogne » à Saint-Sever 

Chapitre 65 – Article 65734 

- au titre du fonctionnement de son service innovant  
de garde relais d’enfants ..............................................................................4 000 € 

Chapitre 204 – Article 20414 

- au titre de l’investissement pour la création de 4 places supplémentaires,la 
subvention réglementaire, soit 1 355 € x 4 ..................................................5 420 € 
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 Institut de Gestion Sociale des Armées Antenne Régionale Aquitaine 

Chapitre 204 – Article 20411 

pour l’extension de 5 places de la capacité d’accueil de la crèche halte-garderie 
du C.E.L. de Biscarrosse la subvention réglementaire,  
soit 1 355 € x 5............................................................................................ 6 775 € 

 Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Pierre-du-Mont 

Chapitre 204 – Article 20414 

pour la création de 6 places supplémentaires, à la crèche halte-garderie la 
subvention réglementaire, soit 1 355 € x 6.................................................. 8 130 € 

 Association d’Aide Familiale et Sociale de Bayonne 

Chapitre 65 – Article 6574 

à titre exceptionnel, pour ses actions en matière de crèche familiale et de relais 
d’assistantes maternelles en faveur de trois communes landaises, ainsi que sa 
démarche de réorganisation............................... …………………………15 000 € 

II – Conseil Départemental d'accès aux droits 

- d’attribuer au Conseil Départemental d’Accès aux Droits (C.D.A.D.), pour soutenir 
le développement de ses actions en faveur de la population et la gestion de la montée 
en charge de son activité, une subvention départementale d’un montant de 20 000 €. 

- d’inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n°1 – 2007, Chapitre 65 
Article 65737 (Fonction 58). 

III – Les personnes handicapées 

1°) Prestation de Compensation du Handicap :  

- de procéder, à la Décision Modificative n°1-2007, aux inscriptions budgétaires ci-
après (Fonction 52) relatives à la progression de la prestation : 

en dépenses  

Chapitre 65 Article 651121……………………….…600 000 € 
Prestation de compensation du handicap  

en recettes 

Chapitre 74 Article 747812………………………….600 000 € 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 

2°) Placement familial pour personnes handicapées :  

- de procéder, à la Décision Modificative n°1-2007, aux inscriptions budgétaires ci-
après (Fonction 52) au titre du développement de l’accueil de personnes handicapées 
par une famille agréée : 

en dépenses 

Chapitre 65 Article 65221………………………….84 000 € 
Frais de placement familial  

en recettes 

Chapitre 74 Article 747812………………………...84 000 € 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
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3°) Maison Landaise des Personnes Handicapées : 

- dans le cadre de la mise à disposition de personnel du Conseil Général, auprès de la 
Maison Landaise des Personnes Handicapées, de procéder, à la Décision Modificative 
n°1-2007, aux inscriptions budgétaires ci-après (Fonction 52) : 

en dépenses 

Chapitre 012………………………………………..93 000 € 
Frais de personnel mis à disposition 

en recettes 

Chapitre 74 Article 747813………………………..93 000 € 
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 

IV – Associations à caractère social ou sanitaire 

- d'accorder les subventions ci-après et de procéder aux inscriptions budgétaires 
correspondantes à la Décision Modificative n° 1-2007 :  

* Chapitre 65 - Article 6574 (Fonction 58) 

• Association Infos Sectes Aquitaine  
pour ses actions 2007 d’information et de sensibilisation sur le phénomène  
sectaire ........................................................................................................1 500 € 

• Association pour l’Accueil et l’Hébergement des Familles d’Hospitalisés 
à titre exceptionnel pour la modernisation de sa maison d’accueil « Le Laurier 
Rose » à Toulouse .......................................................................................5 000 € 

• Association « Vaincre la mucoviscidose » 
pour ses actions envers les malades et leur famille ainsi que la diffusion 
d’informations ................................................................................................860 € 

 
* Chapitre 204 - Article 2042 (Fonction 58) 

• Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire d’Aquitaine  
(C.R.E.S.S.) 

à titre exceptionnel pour le renforcement de sa structuration régionale et 
l'implantation d’un relais d’information dans les Landes ..........................35 000 € 

• Association « Maison d’Accueil Landaise des Familles d’Hospitalisés »  
(M.A.L.F.H.) 
à titre exceptionnel pour l’équipement de deux logements d’accueil et 
d’hébergement à Mont-de-Marsan .................................................................8 000 € 

• Union Nationale des Amis et des Familles de Malades Psychiques –Délégation 
des Landes (U.N.A.F.A.M.40) 
à titre exceptionnel pour l’acquisition d’un véhicule utilitaire assurant la liaison 
entre les Groupes d’Entraide Mutuelle...........................................................8 000 € 

• Association Française de Cirque Adapté (A.F.C.A.) 
à titre exceptionnel pour l’aménagement du chapiteau destiné aux activités 
thérapeutiques et éducatives ......................................................................20 000 € 

* Chapitre 65 – Article 6574 (Fonction 52) 

• Association de Recherche et d’Etude en Psychiatrie Publique (A.R.E.P.P.) 
pour l’organisation de son congrès international à Dax en décembre 2007.7 000 € 

 
* Chapitre 65 – Article 6574 (Fonction 58) 

• Association Orthe - Emploi 
pour la poursuite en 2007 de ses actions menées en faveur des bénéficiaires du 
R.M.I. .........................................................................................................5 000 € 
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Le centre départemental de l'enfance 
Le Conseil général décide : 

- de donner acte à M. le Président du Conseil Général du bilan des activités menées 
durant l'année 2006 au sein des différentes sections du Centre Départemental de 
l'Enfance. 

- d'approuver les procès-verbaux de la Commission de Surveillance réunie le 26 avril 
2007. 

I – Comptes et Budgets :  

- d'adopter les Comptes Administratifs 2006 et les Décisions Modificatives n° 1-2007 
se présentant comme suit :  

1°) Foyer de l'Enfance :  

a) Compte Administratif 2006 :  
 Prévu Réalisé 
• Section d'Investissement 
Dépenses 310 985,40 € 183 641,17 € 
Recettes 140 640,00 € 142 373,87 € 
 
Reprise excédent d'Investissement 2006 
(Délibération n° A 6 du 26 juin 2006) 170 345,40 € 170 345,40 € 
  __________ 
Excédent 2006  129 078,10 € 
(repris à la DM1-2007) 
 
• Section de Fonctionnement 
 Prévu Réalisé 
Dépenses 2 515 140,48 € 2 410 406,04 € 
Recettes 2 421 335,00 € 2 424 813,99 € 
Reprise excédent 2004 (pour partie)         60 000,00 € 60 000,00 € 
(Délibération n°A5 de la DM1-2005) 
Reprise excédent 2005 (pour partie)          33 805,48 €                   33 805,48 € 
(Délibération n°A6 de la DM1-2006)  
  _____________ 
Excédent 2006  108 213,43 € 
(affecté de la manière suivante :  
      40 000,00 € en DM2-2007 
      68 213,43 € en atténuation du prix de journée 2008) 

b) Décision Modificative n° 1-2007 :  

- d'adopter la Décision Modificative n°1-2007 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes, pour la Section d'Investissement, à un montant de 129 078,10 €. 
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2°) Centre Maternel :  

a) Compte Administratif 2006 :  
                                               Prévu                  Réalisé           Restes à réaliser 
• Section d'Investissement 
Dépenses : 202 447,57 €   49 074,23 € 125 755,40 € 
Recettes :                            41 925,00 €   51 983,53 € 
(dont affectation du résultat 
2005 de fonctionnement au 
compte 1068)                         10 000,00 €   10 000,00 € 
Reprise excédent 
d'Investissement 2005 :    150 522,57 €    150 522,57 € 
  ___________ __________ 
 
Déficit des restes à réaliser                                        25 755,40 € 
 
Excédent 2006                                              153 431,87 € 
(repris à la DM1-2007) 
Excédent disponible                                                                27 676,47 € 
 
• Section de Fonctionnement 
 Prévu Réalisé 

Dépenses 872 230,00 € 837 552,38 € 
Recettes 838 451,15 € 851 203,20 € 
Reprise excédent 2004 (pour partie)    13 778,85 € 13 778,85 € 
(Délibération n°A5 de la DM1-2005) 
Reprise excédent 2005 (pour partie)          20 000,00 €                   20 000,00 € 
(Délibération n°A6 de la DM1-2006)  
  _____________ 
Excédent 2006  47 429,67 € 
(affecté comme suit :  
        7 429,67 € en section d'Investissement à la DM2-2007 
      40 000,00 € en atténuation du prix de journée 2008) 
 

b) Décision Modificative n° 1-2007 : qui s'équilibre en dépenses et en recettes pour la 
Section d'Investissement à un montant de 153 431,87 €. 

 

3°) S.A.T.A.S – Accompagnement social :  

Compte Administratif 2006 :  
 Prévu Réalisé 
 
• Section de Fonctionnement 

Dépenses 200 775,00 € 150 577,47 € 
Recettes 154 333,75 € 154 741,77 € 
Reprise excédent 2004  18 441,25 € 18 441,25 € 
(Délibération n° A5 de la DM1-2005) 
Reprise excédent 2005 (pour partie)         28 000,00 € 28 000,00 € 
(Délibération n°A6 de la DM1-2006)  
  _____________ 
Excédent 2006  50 605,55 € 
(repris en totalité en atténuation du prix de journée au Budget Primitif 2008) 
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4°) Etablissement Public de Soins, d'Insertion et d'Intégration :  

a) Compte Administratif 2006 :  
 Prévu Réalisé 
• Section d'Investissement 
Dépenses 837 715,77 € 134 813,26 € 
Recettes 209 857,00 € 211 689,93 € 
(dont affectation du résultat 2005 de 
fonctionnement au compte 10682 111 576,73 € 111 576,73 € 
                         au compte 1064) 4 500,00 € 4 500,00 € 
Reprise excédents 2005 
- d’Investissement                            511 782,04 €                  511 782,04 € 
- de Fonctionnement 116 076,73 € 116 076,73 € 
(Délibération n° A 6 du 26 juin 2006) 
  _____________ 

 
Excédent 2006  704 735,44 € 
(repris à la DM1-2007) 

 
• Section de Fonctionnement 
 Prévu Réalisé 

Dépenses 5 915 610,76 € 5 639 968,53 € 
Reprise Déficit 2003 30 729,77 € 30 729,77 € 
(Délibération n° A 6 du 7 novembre 2005) 
 

 
Recettes 5 777 319,89 € 5 724 822,40 € 
Reprise excédent 2004 (partie)            30 452,32 €               30 452,32 €
  
(Délibération n° A 5 du 27 juin 2005) 
Reprise excédent 2005 (partie)                      138 568, 32 €                 138 568,32 € 
(Délibération n° A 6 du 26 juin 2006) 
  ___________ 
Excédent 2006  223 144,74 € 
(affecté comme suit :  

* à la Décision Modificative n°2-2007 
 
32 859,45 € en Section d'Investissement 
 se décomposant en  10 000,00 € pour le S.E.S.S.A.D. de l’I.T.E.P. de Dax 
   10 000,00 € pour l’I.T.E.P. de Morcenx 

       12 859,45 € pour le C.M.P.P. 
 
 
 144 377,19 €  en Section de Fonctionnement  
  se décomposant en       100 000,00 € pour l'I.M.E. 
      44 377,19 € pour le SATAS – BAPC 
* au Budget Primitif 2008 
 

   45 908,10 €  en section de Fonctionnement 
  se décomposant en       58 772,77 €   pour l'I.M.E. 

  4 758,29 €   pour le S.E.S.S.A.D. de l'I.T.E.P.de 
Dax 

  5 245,33 €  pour l’I.T.E.P. de Morcenx 
     5 099,37 €   pour le S.A.T.A.S - BPAS 

   - 27 967,66 €   pour l’I.T.E.P. de Dax. 
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b) Décision Modificative n° 1-2007 : qui s'équilibre en dépenses et en recettes pour la 
section d'Investissement à hauteur de 704 735,44 €. 
 

II – Construction de l’I.T.E.P. du Pays Dacquois : 

- de se prononcer favorablement sur : 
• la mise en œuvre de la reconstruction de l’I.T.E.P. du Pays Dacquois, permettant 

d’améliorer la qualité de la prise en charge des enfants, dont le coût est estimé à  
1 282 950 €, 

• la demande de participation financière à hauteur de 485 000 € présentée à ce titre 
auprès de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie, 

• le plan de financement desdits travaux se présentant comme suit : 
Fonds propres   319 840 € 
Emprunt  478 110 € 
C.N.S.A.  485 000 €. 

Entreprise Adaptée Départementale – Etablissement et Service d'aide par le travail 
Le Conseil Général décide : 

- de donner acte à M. le Président du Conseil Général du rapport d'activités de l'année 
2006 pour l’Entreprise Adaptée Départementale et l’E.S.A.T. de Nonères. 

- d'approuver le procès-verbal de la Commission de Surveillance réunie les 27 Avril et 
23 Mai 2007. 

- d'adopter les Comptes Administratifs 2006 et les Décisions Modificatives n° 1-2007 
se présentant comme suit :  

1°) Entreprise Adaptée Départementale 

a ) Compte Administratif 2006 : 
 Prévu Réalisé 
• Section d'Investissement 
Dépenses                                             376 939,47 €                 159 017,12 € 
Recettes                                               293 300,00 €                 313 980,93 € 
Reprise excédent 2005 83 639,47 € 83 639,47 € 
(Délibération n° A 5 du 26 Juin 2006) 

  __________ 
Excédent 2006  238 603,28 € 
(repris à la DM1-2007) 
 
• Section de Fonctionnement 

Dépenses                                          2 543 820,02 €               2 346 828,33 € 
Reprise déficit 2005 33 908,98 € 33 908,98 € 
(Délibération n° A 5 du 26 Juin 2006) 
Recettes                                            2 577 729,00 €              2 356 685,86 € 
  _____________ 
Déficit 2006  24 051,45 € 
(repris à la DM1-2007) 
 
b ) Décision Modificative n° 1-2007 :  

- d'adopter la Décision Modificative n° 1-2007 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes de la manière suivante :  
Section d'Investissement 251 548,28 € 
Section de Fonctionnement 137 206,45 € 
 
- d’accorder une remise gracieuse de dette au régisseur de la régie de recettes, d’un 
montant de 625,93 €. 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007 13 

DELIBERATIONS 
Conseil général 

2°) Etablissement et Service d'Aide par le Travail de Nonères 

a ) Compte Administratif 2006 :  
 Prévu Réalisé 
• Section d'Investissement 
Dépenses 235 095,97 € 47 471,53 € 
Recettes 79 772,29 € 78 104,22 € 
(dont affectation du résultat 2005 de 
fonctionnement au compte 1068) 12 872,29 € 12 872,29 € 

Reprise excédent 2005 155 323,68 € 155 323,68 € 
(Délibération n° A 5 du 26 Juin 2006)  __________ 

Excédent global 2006  185 956,37 € 
(affecté à la DM1-2007 comme suit :  
Budget Principal d'Action Sociale  7 892,70 € 
Budget Annexe de Production 
et de Commercialisation                    178 063,67 €) 
 
• Section de Fonctionnement 
Dépenses 827 427,71 € 764 318, 02 € 
Recettes 818 613,78 € 760 411, 52 € 
 
Reprise excédent 2004 8 813,93 € 8 813,93 € 
(Délibération n°A4(2) du 30 janvier 2006) 
  _____________ 
Excédent global 2006  4 907,43 € 
(affecté comme suit :  
 
* à la D.M.1 - 2007 
Budget Annexe de Production et de Commercialisation : 
à la section d’investissement    34 507,94 € 
à la section de fonctionnement      830,00 € 
 
* au Budget Primitif 2008 
Budget Principal d’Action Sociale                                    - 30 430,51 €) 

 
b ) Décision Modificative n° 1-2007 :  

- d'adopter la Décision Modificative n° 1-2007 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes de la manière suivante :  

 
• Section d'Investissement 220 664,31 € 
(se décomposant comme suit :  
Budget Principal d'Action Sociale              7 892,70 € 
Budget Annexe de Production  
et de Commercialisation                   212 771,61 € 
-dont affectation pour partie du résultat 
2006 de fonctionnement au compte 10682-             34 507,94 €) 
 
• Section de Fonctionnement     830,00 € 
(pour le Budget Annexe de Production et de Commercialisation) 
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Lutte contre la désertification médicale 
Le Conseil Général décide : 

- de se prononcer favorablement pour la réalisation d’une étude portant sur l’analyse 
de la démographie des professions de santé et l’évolution des besoins dans le 
Département des Landes et visant à la mise en place d’un schéma départemental 
d’analyse et de couverture des besoins en santé. 

- de procéder à la Décision Modificative n°1-2007 aux inscriptions budgétaires 
correspondantes (Fonction 40) soit : 

en dépenses 

Chapitre 011 Article 617 ...........................................................................65 000 € 

en recettes 

Chapitre 74 Article 74718 .........................................................................20 000 € 
Participation de l’Etat 

Chapitre 74 Article 7472 ...........................................................................20 000 € 
Participation de la Région Aquitaine 

Chapitre 74 Article 7478223 .....................................................................  5 000 € 
Participation de l’Union Landaise de la Mutualité Française 

Développement industriel et artisanal 
Le Conseil Général décide :  

I – Développement économique 

1°) Reprise de la SCOP SECOPA à Hagetmau 

- d’accorder à la SCOP COPLAND à Samadet une aide de 30 000 € dans le cadre du 
rachat de l’entreprise SECOPA à Hagetmau, entreprise d’installations de lignes 
électriques, et conforter ainsi son positionnement commercial sur le Département des 
Landes. 

- de prélever la somme correspondante sur le chapitre 204 article 2042 (fonction 93) 
du Budget Départemental. 

2°) Aide aux zones industrielles et artisanales  

- afin de faire face aux demandes d’aide départementale en 2007 pour les projets de 
création ou d’extension de zones industrielles et artisanales, de procéder aux transferts 
budgétaires suivants à la Décision Modificative n° 1-2007 : 

 - 300 000 € chapitre 204 article 2042 (fonction 93) 
Aide à l’industrialisation – personnes privées 

 + 300 000 € chapitre 204 article 20414 (fonction 93), 
Aide à l’industrialisation - collectivités. 

3°) Participations aux Syndicats Mixtes 

- de retirer le dossier de l'ordre du jour. 

II – Aménagement d’un centre de formation par l’AS.FO  

- d’accorder à l’Association pour la Formation et le Perfectionnement Professionnel 
« AS.FO » des Landes pour l’aménagement d’un centre de formation technique 
polyvalent à Saint-Paul-Lès-Dax une aide de 21 924 € pour un coût de projet (travaux 
et matériel pédagogique) évalué à 184 614 € HT. 

- de prélever la somme correspondante sur le chapitre 204 article 2042 (fonction 93) 
du Budget Départemental. 
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III – Association ESCALE ADOUR 

- d'accorder, à l’Association ESCALE ADOUR pour l’équipement des nouveaux 
locaux à Tarnos afin d’accueillir au mieux les marins de commerce faisant escale au 
port de Bayonne, d’un coût de 7 000 €, une subvention exceptionnelle de 2 000 €. 

- d’inscrire le crédit correspondant au chapitre 204 article 2042 (fonction 91) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

IV – Cotisations annuelles du Conseil Général aux associations chargées de 
l’animation des pôles de compétitivité aquitains 

- d’inscrire un crédit complémentaire de 5 000 € au titre des cotisations annuelles du 
Conseil Général, aux associations chargées de l’animation des 5 pôles de compétitivité 
aquitains, dans le cadre de la mise en œuvre des premiers projets de Recherche et de 
Développement pour la filière bois et chimie dans le Département des Landes, au 
chapitre 011 – article 6281 (fonction 91) de la Décision Modificative n°1-2007, 
portant ainsi la dotation totale à 11 000 €. 

V – Commission départementale d’organisation et de modernisation des services 
publics 

- conformément à l’article 28 de la loi du 4 Février 1995 instituant une Commission 
départementale d’organisation et de modernisation des services publics et au décret 
n° 2006 - 1410 du 21 Novembre 2006 modifiant les modalités de sa composition de 
désigner, le Conseiller Général suivant en tant que représentant du Département des 
Landes, pour siéger au sein de ladite Commission : 

Mme Odile LAFITTE 

Subvention à caractère économique 
Partenariat EUROSIMA – Conseil Général des Landes 

Le Conseil Général décide :  

- d’accorder à l’Association European Surf Industry Manufactures Associations 
« EuroSIMA », regroupant des industriels européens de la filière glisse, afin de 
promouvoir la filière surf sur le département, les subventions suivantes : 

• 10 000 € au titre de la manifestation Surf Summit qui se déroulera à Hossegor du 
26 au 27 septembre 2007, destinée à l’échange entre professionnels des 
évolutions de la filière surf, 

• 10 000 € au titre de la manifestation Waterman’s Ball qui se déroulera à 
Hossegor le 28 septembre 2007, destinée à recueillir des fonds pour la protection 
de l’environnement. 

- d’inscrire les crédits correspondants au chapitre 65 article 6574 (fonction 91) de la 
Décision Modificative n° 1-2007. 

Tourisme 
Le Conseil Général décide :  

I – Commune de Mimizan – Réhabilitation du camping municipal de la Plage 

- d’attribuer une subvention d’un montant de 34 500 € à la Commune de Mimizan, 
pour la réhabilitation du camping municipal de la Plage (démarche paysagère, 
adaptation à l’accueil de personnes handicapées…) d’un coût global de 463 254 € 
H.T. 

- de prélever le crédit nécessaire sur le Chapitre 204 article 20414 (fonction 94) du 
Budget Départemental. 
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II – Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion d’une Zone Touristique et 
de Loisirs sur la Commune d’Arjuzanx 

- d’accorder au Syndicat Mixte pour l’aménagement d’une zone touristique et de 
loisirs sur le territoire de la Commune d’Arjuzanx, au titre des frais de fonctionnement 
de l’année 2007, une participation financière complémentaire d’un montant de 
38 410 € conformément aux statuts du syndicat correspondant à 80 % des charges de 
fonctionnement, portant ainsi la dotation globale à 51 410 €. 

- d’inscrire le crédit nécessaire au Chapitre 65 article 6561 (fonction 94) de la 
Décision Modificative n° 1-2007. 

III – ODIT France – Adhésion du Conseil Général des Landes en tant que 
membre associé 

- de se prononcer favorablement pour l’adhésion, au titre de l’année 2007, du Conseil 
Général des Landes en tant que membre associé au Groupement d’Intérêt Public 
ODIT France, structure qui propose des missions d’analyses, de conseil, la diffusion 
de savoir-faire… 

- d’inscrire une somme de 1 890 € au titre de l’adhésion du Conseil Général des 
Landes au GIP ODIT France, au Chapitre 011 article 6281 (fonction 94) de la 
Décision Modificative n° 1-2007 . 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la demande d’adhésion 
afférente et tous documents à intervenir. 

Thermalisme 
Le Conseil Général décide :  

Institut du thermalisme – Université Victor Segalen Bordeaux 2 – Etudes 
cliniques en thermalisme 

- d’attribuer une subvention de 106 624 € à l’Institut du thermalisme afin de lui 
permettre de poursuivre en 2007, des études cliniques en thermalisme, dont le coût 
global est évalué à 355 410 € H.T. 

- de prélever la somme correspondante sur le Chapitre 204 article 20417 (fonction 94) 
du Budget Départemental. 

- de procéder à la Décision Modificative n°1-2007 au transfert budgétaire ci-après 
(fonction 94) :  

• Chapitre 204 article 20417 :   + 57 000 € 
(Subventions en faveur du thermalisme – autres établissements publics locaux) 

• Chapitre 204 article 20414 :   -  57 000 € 
(Subventions en faveur du thermalisme – communes) 

Comité départemental du Tourisme 
Le Conseil Général décide :  

Après avoir constaté que M. Jean-Yves MONTUS en sa qualité de Président du 
Comité Départemental du Tourisme, Mme Elisabeth SERVIERES et M. Dominique 
COUTIERE en leur qualité de Vice-Présidents, M. Jacques DUCOS en sa qualité de 
Secrétaire, M. Jean-Marie BOUDEY et Mme Danielle MICHEL en leur qualité 
respective de Trésorier et Trésorière Adjointe ne prenaient pas part au vote relatif à ce 
dossier, 
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- d’attribuer une subvention de 45 000 € au Comité Départemental du Tourisme, pour 
la réalisation d’une série d’actions (édition d’un livre promotionnel sur la diversité 
patrimoniale, conception de circuits de découverte de villages fleuris…) destinées à 
soutenir la candidature du Comité Départemental de fleurissement au renouvellement 
du trophée du Département fleuri au printemps 2008. 

- de procéder au transfert budgétaire ci-après (fonction 94) à la Décision Modificative 
n°1-2007 : 

• Chapitre 65 article 6574 :   + 45 000 € 
(Comité Départemental du Tourisme - fleurissement) 

• Chapitre 204 article 20414 :  - 45 000 € 
(Subventions en faveur du thermalisme – communes) 

Les actions dans le domaine de l'Agriculture 
Le Conseil Général décide :  

I – Inciter les agriculteurs à des pratiques respectueuses de l’environnement :  

- dans l’attente de l’élaboration de la nouvelle convention cadre 2007-2013 relative à 
l'animation en faveur de la modification des pratiques de gestion des effluents 
d’élevage, des intrants fertilisants et phytosanitaires, de se prononcer favorablement 
sur le principe de la mise en œuvre d’une convention annuelle transitoire à intervenir 
avec la Chambre d’Agriculture des Landes et la Fédération Départementale des 
CUMA des Landes, 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour son 
approbation, les crédits nécessaires étant à prélever sur le Chapitre 65 Articles 6574 et 
65738 du budget départemental. 

II – Développer les politiques de qualité :  

1°) Mise en conformité et développement des élevages de canards gras Label :  

- d'Aides aux agriculteurs :  

« Modalités d'application 

Plafonds et taux  

- les dépenses subventionnables sont plafonnées à : 
 

Bénéficiaires Plafond subventionnable 
Investissements relatifs aux bâtiments de démarrage et 

d’élevage, aux parcours et à la salle de gavage 
Jeunes Agriculteurs 15 000 € 
Autres agriculteurs 7 500 € 
Eleveurs en Label Rouge Landes : investissements relatifs à 

la contention collective 
Jeunes Agriculteurs 15 000 € 
Autres agriculteurs 7 500 € 

2°) Salon de l’Agriculture d’Aquitaine 2007 :  

- d’accorder à la Chambre Régionale d’Agriculture d’Aquitaine, pour l’organisation 
d’une journée consacrée au département des Landes dans le cadre du Salon de 
l’Agriculture d’Aquitaine 2007, destinée à la promotion et à la communication sur les 
produits landais, une subvention départementale de 15 000 €. 

- d’autoriser Monsieur le Président du Conseil Général à signer la convention 
afférente. 
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- d’inscrire le crédit correspondant sur le Chapitre 65 Article 65738 (Fonction 928) du 
Budget départemental. 

3°) Conférence Internationale de la Carotte :  

- d’accorder au Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et Légumes, dans le 
cadre de la Conférence Internationale de la Carotte qui se déroulera du 5 au 7 
septembre 2007, pour l’organisation d’une journée à YCHOUX une participation 
financière d’un montant de 10 000 €. 

- d’autoriser Monsieur le Président du Conseil Général à signer la convention relative 
à la libération de l’aide. 

- d’inscrire le crédit correspondant sur le Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 928) du 
budget départemental. 

4°) Comice Cantonal de SAINT-JUSTIN : 

- d'accorder, conformément à la politique de soutien du Conseil Général à 
l’organisation des comices cantonaux, une aide financière pour l’organisation du 
Comice Cantonal de SAINT-JUSTIN, calculée sur la base de 14 € par animal soit 
pour 20 animaux, un montant global d’aide de 280 € dont la liquidation se répartit 
comme suit : 
 204 €  au profit du Comité des Foires de SAINT-JUSTIN, 
 76 €  au profit de la Fédération Départementale des Comices comme retenue 

d’assurance. 

- d’inscrire le crédit correspondant sur le Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 928) du 
budget départemental. 

5°) Eradication de l’I.B.R. dans les ganaderias :  

- de prendre acte : 

• des dispositions de l’arrêté du 27 novembre 2006 fixant les mesures de 
prophylaxie collective de la Rhinotrachéite Infectieuse Bovine (I.B.R.) dans 
les élevages, 

• de la mise en place d’un protocole d’accord intervenu à ce titre entre la 
Fédération Française de la Course Landaise (F.F.C.L.), le Groupement de 
Défense Sanitaire (G.D.S.) et le Groupement Technique Vétérinaire (G.T.V.), 
visant à établir une campagne de vaccination à l’attention des élevages 
comportant des vaches landaises de course, sur une période de 4 ans, sous 
réserve que l’élevage soit licencié à la F.F.C.L. et adhérent au G.D.S. 

- de se prononcer favorablement pour accompagner ce plan d’éradication en allouant à 
chaque élevage, signataire du protocole d’engagement, une aide financière au cours de 
chacune des quatre années du protocole et de la fixer pour l’année 2007 à 4 € par 
injection dont la libération interviendra sur présentation d’un justificatif établi par le 
G.D.S. 

- d’inscrire un crédit d’un montant de 5 000 € pour l’accompagnement de ce plan sur 
le Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 928) du budget départemental. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
l'attribution des aides. 

6°) S.A.F.E.R. – désignation d’une suppléante au Comité Technique :  

- conformément au règlement intérieur de la S.A.F.E.R. (Société d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement Rural) fixant les règles de fonctionnement des Comités 
Techniques et suite à la demande de M. le Président de la S.A.F.E.R en date du 20 
avril 2007, de désigner Mme Isabelle CAILLETON en tant que suppléante de Mme 
Odile LAFITTE pour la représenter en cas d’empêchement de sa part au Comité 
Technique Landes de la S.A.F.E.R. 
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7°) G.D.S.A.A. – séminaire Aquaculture 2007 :  

- d’accorder au Groupement de Défense Sanitaire Aquacole Aquitain (G.D.S.A.A.), 
domicilié 1, rue Marcel DAVID – BP 219 – 40004 Mont-de-Marsan Cedex, dans le 
cadre du Séminaire « Aquaculture 2007 » qui se déroulera du 20 au 22 septembre 
2007, pour l’organisation du colloque sur la thématique « les aspects sanitaires » qui 
se tiendra le 21 septembre 2007, une subvention de 2 500 €. 

- d’inscrire les crédits nécessaires au Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 928) du 
budget départemental. 

III – Etablissement d'Enseignement Agricole des Landes :  

- de désigner, conformément à l'article R811-12 du Code Rural, pour siéger en tant 
que représentants du Département des Landes au Conseil d'Administration de 
l'Etablissement Public Local d'Enseignement et de Formation Professionnelle 
Agricole des Landes, les Conseillers Généraux suivants : 

Titulaire :  M. Gabriel BELLOCQ 
Suppléante :  Mme Isabelle CAILLETON 

Laboratoire Départemental 
Le Conseil Général décide :  

- d’approuver les conclusions de la Commission de Surveillance du Laboratoire 
départemental réunie le 4 juin 2007. 

I - Compte Administratif 2006 : 

- d’adopter le Compte Administratif de l’exercice 2006 qui se présente comme suit : 

 Prévu Réalisé Restes à réaliser 

• Section d’Investissement 

Dépenses   797 942,38 € 176 292,89 € 395 762,27 € 

Recettes   504 856,74 € 242 989,40 € 127 370,00 € 

Reprise de l’excédent 2005 293 085,64 € 293 085,64 € 
(délibération n° D3 du 26 juin 2006) 

 ____________     ____________ 

Déficit des restes à réaliser     268 392,27 € 

Excédent 2006    359 782,15 € 
(repris à la DM1-2007) 

• Section de Fonctionnement 

Dépenses   5 562 626,74 € 4 146 085,57 €  - 

Recettes   4 515 876,00 € 4 394 782,90 €  - 

Reprise de l’excédent 2005 1 046 750,74 € 1 046 750,74 € 
(délibération n° D3 du 26 juin 2006) 

      ____________ 

Excédent 2006    1 295 448,07 € 
(repris à la DM1-2007) 

II - Décision Modificative n° 1-2007 : 

- d'adopter la Décision Modificative n° 1-2007 qui s’équilibre en dépenses et en 
recettes de la manière suivante : 

Section d’Investissement  666 041,15 € 
Section de Fonctionnement 1 403 248,07 € 
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III - Personnel : 

- de se prononcer favorablement pour les recrutements de personnels destinés à faire 
face au développement des activités selon les caractéristiques de postes détaillés par 
délibération n° J 1 de la Décision Modificative n° 1-2007. 

Domaine Départemental d'Ognoas 
Le Conseil Général décide :  

- d’approuver les conclusions de la Commission de Surveillance et de Gestion du 
Domaine départemental d’Ognoas réunie le 4 juin 2007. 

I - Compte Administratif 2006 : 

- d’adopter le Compte Administratif de l’exercice 2006 qui se présente comme suit : 

 Prévu Réalisé Restes à réaliser 

• Section d’Investissement 

Dépenses   2 298 599,88 € 929 039,73 € 114 916,50 € 

Recettes   1 621 739,44 € 972 075,61 € 420 048,28 € 

Reprise de l’excédent 2005 676 860,44 € 676 860,44 € 
(délibération n° D4 du 26 juin 2006) 

     ____________            ____________ 

Excédent des restes à réaliser    305 131,78 € 

Excédent 2006    719 896,32 € 
(repris à la DM1-2007) 

     Prévu  Réalisé 

• Section de Fonctionnement 

Dépenses 1 904 630,00 € 1 693 816,04 € 

Recettes 1 980 641,68 € 1 736 225,21 € 

Reprise de déficit 2005      76 011,68 €      76 011,68 € 
(délibération n° D4 du 26 juin 2006) 

   ____________ 

Déficit 2006       33 602,51 € 
(repris à la DM1-2007) 

II - Décision Modificative n° 1-2007 : 

- d'adopter la Décision Modificative n° 1-2007 qui s’équilibre en dépenses et en 
recettes de la manière suivante : 

Section d’Investissement 1 219 384,54 € 

Section de Fonctionnement    170 871,45 € 

III - Acquisition de parcelles : 

- de prendre acte de la mise en vente prochaine de terres situées sur la Commune de 
Le Frêche pour une superficie totale de 11 ha 41 ca. 

- de se prononcer favorablement pour que le Domaine départemental d’Ognoas se 
porte candidat à l’acquisition de ces terres au coût estimé par les Services du 
Domaine. 
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- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
examiner les modalités d’acquisition de ces terres dans la limite de 5 000 € l’hectare 
tous frais induits compris. 

- de prélever le crédits nécessaires sur le Chapitre 21 Article 2111 du budget annexe 
« Domaine départemental d’Ognoas ». 

IV - Vente de parcelles : 

- de se prononcer favorablement pour la vente de parcelles dans les conditions ci-
après : 

• à M. Vincent GOUZENES 

les parcelles référencées sections cadastrales B n° 653 et D n° 655 d’une superficie 
totale de 53 a 06 ca pour un montant estimé par les Services du Domaine de 
2 122,40 € 

• à M. Richard DEHEZ 

les parcelles référencées section cadastrale C n° 171 a, n° 171 b et n° 347 d’une 
superficie totale de 71 a 60 ca pour un montant global estimé par les Services du 
Domaine à 2 900 € 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous actes et documents 
relatifs à ces ventes de parcelles. 

V - Personnel : 

- de se prononcer favorablement pour une évolution salariale de deux agents du 
Domaine départemental d’Ognoas, conformément à la Convention Collective des 
Exploitations Agricoles du Département des Landes, qui se traduit : 

• pour le premier : 

. définition de poste : ouvrier polyvalent 

. attributions : secrétaire/comptable avec fonction d’accueil, suivi des 
locations saisonnières, entretien intérieur des sites en location et mise en 
valeur du Domaine départemental dans son ensemble 

. contrat à durée indéterminée 

. évolution indiciaire sur promotion 

. niveau III – échelon II 

. coefficient 320 

. avec effet à compter du 1er juillet 2007 

• pour le second : 

. définition de poste : ouvrier polyvalent 

. attributions : entretien intérieur du site et des locations saisonnières, 
interventions ponctuelles pour la mise en place des locations saisonnières et 
aide à la mise en œuvre de la commercialisation « Armagnac » 

. contrat à durée indéterminée 

. évolution indiciaire sur promotion 

. niveau III – échelon II  

. coefficient 320 

. avec effet à compter du 1er juillet 2007 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les avenants portant 
modification des contrats des deux agents concernés. 
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Programme de voirie 
Le Conseil Général décide :  

I - Ajustement des programmes : 

- d'approuver : 

• les ajustements budgétaires du programme de voirie départementale présentés 
en annexe (pages 23 et 24),  

• les ajustements du programme d'entretien routier tels que figurant en annexe 
page 25. 

- de procéder en conséquence à la Décision Modificative n° 1-2007 aux inscriptions 
budgétaires suivantes : 

• Opérations recensées en annexe pages 23 et 24 

* Programme 100 - Programme courant (fonction 621) 
  - dépenses + 255 400, 00 € 
  - recettes - Participation des Communes - 420 000, 00 € 

* Programme 101 - Liaison Mont-de-Marsan - St Sever 
   (fonction 621) 
  - dépenses + 3 146 000, 00 € 
 
* Programme 102 - Dax franchissement est de l'Adour  
  (fonction 621) 
  - dépenses - 5 000 000, 00 € 
 
* Programme 102 - Participation Dax  
  liaison RNIL 2124/RD947N (fonction 628) 
  - dépenses - 288 500, 00 € 
 
* Programme 104 - desserte côtière (fonction 621) 
  (suite d'opérations validées au 31.12.2005) 
  - dépenses + 1 000, 00 € 
 
* Programme 105 - autres programmes exceptionnels  
  (fonction 621) 
  - dépenses + 800 000, 00 € 
 
* Programme 150 – Routes nationales d'intérêt local  
  (fonction 628) 
  - dépenses + 177 000, 00 € 

• Ajustements recensés en annexe page 25 

* Charges à caractère général 
  - dépenses – chapitre 011 (fonction 621) + 511 500, 00 € 
  - recettes – chapitre 77 (fonction 621)   + 80 000, 00 € 
 
* Secours 
  - dépenses – chapitre 65 (fonction 621)      + 100, 00 € 
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II - Attributions de subventions 

- d’attribuer au Syndicat Mixte Landes Nature Côte d’Argent une subvention de 
50 000 € - en complément du crédit de 200 000 € inscrit par délibération n° Ea 2 du 
Budget Primitif 2007 - pour l’élaboration de son schéma d’aménagement du territoire 
à long terme. 

- d'inscrire la somme correspondante au Chapitre 204 article 20415 (fonction 621) de 
la Décision Modificative n ° 1-2007. 

- d’attribuer à l’Automobile Club des Landes une subvention exceptionnelle de 
7 500 € pour la maintenance de sa voiture tonneau et de son testochoc. 

- d'inscrire la somme correspondante au Chapitre 65 article 6574 (fonction 18) de la 
Décision Modificative n ° 1-2007. 

III – Opérations de dénivellations de carrefours de la RNIL 124 

1°) Dénivellation des carrefours de Rivière et Angoumé 

- de reprendre la délégation donnée à la Commission Permanente par délibération n° 3 
du 1er avril 2004 pour l'engagement des procédures d'enquêtes publiques prévues par 
la réglementation et l'approbation des dossiers d'enquêtes. 

- de se prononcer favorablement sur les projets de dénivellation des carrefours de 
Rivière et d'Angoumé, dont les coûts estimés en valeur 2005 ressortent respectivement 
à 3 590 000 € et 3 510 000 €. 

- d'autoriser le lancement des enquêtes préalables aux déclarations d'utilité publique et 
des enquêtes parcellaires ainsi que les mises en compatibilité des documents 
d'urbanisme opposables. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à solliciter de M. le Préfet des Landes 
l'ouverture des enquêtes publiques conjointes sur la base des dossiers de synthèse 
joints ci-après. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
l'engagement des procédures d'enquêtes publiques prévues par la réglementation et 
l'approbation des dossiers d'enquêtes. 
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2°) Dénivellation du giratoire de Saint-Vincent-de-Paul et desserte des 
 agglomérations de Dax et Saint-Paul-lès-Dax 

- conformément à l'article L 111.10 du Code de l'Urbanisme, de prendre en 
considération le projet de dénivellation du giratoire de SAINT VINCENT DE PAUL 
entre le carrefour existant et le contournement Est de l’agglomération de DAX, et de 
retenir le parti d'aménagement ci-après : 

• Remplacement du giratoire de Saint-Vincent-de-Paul par un échangeur 
dénivelé, 

• Raccordement à cet échangeur des dessertes des communes de Saint-Vincent-
de-Paul, Dax et Saint-Paul-lès-Dax, 

• Aménagement de la liaison, par l’intermédiaire de la RD 129, entre cet 
échangeur et le contournement Est de l’agglomération dacquoise. 

- de fixer le périmètre d’étude sur le territoire des communes de SAINT VINCENT 
DE PAUL et SAINT PAUL LES DAX, conformément au plan au 1/5000ème joint page 
34. 

- d'autoriser Monsieur le Président du Conseil Général des Landes à signer tous 
documents à intervenir pour la mise en œuvre de cette opération. 

IV – Nouvelles opérations routières - Etudes 

1°) Mise à l’étude du contournement du port de Tarnos par la RD 85 E 

- de prendre en considération les études à mener en vue de la réalisation d'une voie de 
contournement du port de Tarnos destinée à dissocier les flux industriels des flux 
touristiques. 

- de valider le périmètre tel que défini en annexe page 35 qui servira de base aux 
études. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à lancer les marchés d'études 
correspondants pour un montant de 35 000 €. 

2°) Mise à l’étude du contournement Est de Port d’Albret, Moliets et  Léon – 
liaison Soustons-Léon 

- de prendre en considération les études à mener en vue de la réalisation du 
contournement Est de Port d'Albret, Moliets et Léon. 

- de valider le périmètre tel que défini en annexe page 36 qui servira de base aux 
études. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à lancer les marchés d’études 
correspondants pour un montant de 70 000 €. 
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3°) Mise à l’étude d’un avant-projet d’Itinéraire de la RNIL 10 entre  Saint-
Geours-de-Maremne et le Sud du département 

- d’engager une étude d'avant projet sommaire d'itinéraire permettant de préserver à la 
RNIL 10 entre Saint Geours de Maremne et le sud du département ses fonctions de 
transit. 

- 'autoriser M. le Président du Conseil Général à lancer les marchés d’études 
correspondants pour un montant de 70 000 €. 

- de prélever les crédits nécessaires à la réalisation de ces trois études sur le chapitre 
20 article 2031 (fonction 621) de la Décision Modificative n° 1-2007. 

V – Approbation d’un projet de convention à intervenir avec le Département du 
Gers pour la réalisation des études d’une bretelle de raccordement à l'A65 de 
Barcelonne du Gers 

- d'approuver la convention figurant ci-après à intervenir avec le département du Gers 
l’autorisant à effectuer les études pour la définition de l'avant projet détaillé de la 
bretelle de raccordement à l'A65 pour ce qui concerne la partie située dans les Landes 
sur le territoire de la commune d'Aire sur l'Adour. 

- d'autoriser Monsieur le Président du Conseil Général des Landes à signer ladite 
convention. 
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Transports départementaux 
Le Conseil Général décide :  

I - Transports publics routiers interurbains de voyageurs : 

- de se prononcer favorablement pour la réalisation d'une étude visant à dresser l'état 
des lieux du réseau de transports publics routiers interurbains dans le Département et à 
proposer une stratégie d'évolution. 

- de procéder à ce titre à l'inscription à la Décision Modificative  
n° 1-2007 d'un crédit prévisionnel de 85 000 € sur le Chapitre 011 Article 617 
(Fonction 821). 

 

II – Audit social de la Régie Départementale de Transports des Landes : 

- suite à l'audit social de la RDTL réalisé par un Cabinet spécialisé, de se prononcer 
favorablement sur la mise en place d'un groupe de travail interne à l'entreprise chargé 
de définir les actions à mettre en place dans le cadre des orientations proposées. 

- de prendre en charge l'intervention d'un cabinet extérieur pour le pilotage et 
l'animation de ce groupe de travail. 

- de procéder à ce titre à l'inscription à la Décision Modificative 
n° 1-2007 d'un crédit prévisionnel de 15 000 € sur le Chapitre 011 Article 62268 
(Fonction 821). 

III – Aires de covoiturage : 

1°) Réalisation sous maîtrise d'ouvrage départementale 

- de procéder à l'aménagement de deux aires de covoiturage sur la RNIL 124 aux 
giratoires de Saint Pierre du Mont (Coumassote) et de Begaar sur des terrains 
appartenant au Département. 

- d'inscrire à cet effet au Chapitre 23 Article 23153 (Fonction 821) de la Décision 
Modificative n° 1-2007 un crédit de 110 000 €. 

2°) Réalisation sous maîtrise d'ouvrage communale ou intercommunale 

- de subventionner à hauteur de 30 % (avec un montant limite de travaux de 50 000 € 
HT) la réalisation d'aires de covoiturage par les Communes, les Communautés de 
Communes ou Communautés d'Agglomérations. 

- de donner délégation à la Commission Permanente pour l'attribution des aides au vu 
des dossiers présentés. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 1-2007 à l'inscription d'un crédit de 
30 000 € sur le Chapitre 204 Article 20414 (Fonction 821). 

Bâtiments départementaux 
Le Conseil Général décide :  

- d’approuver les propositions d’ajustements nécessaires au programme 
d’investissement, de maintenance et de gros entretien dans les divers bâtiments 
départementaux et d’inscrire à cet effet à la Décision Modificative n°1-2007 les 
crédits ci-après : 



40 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007  

DELIBERATIONS 
Conseil général 

I – Aménagement du site de la Caserne Bosquet à Mont-de-Marsan 
 Programme 300 : 

1°) Archives départementales : 

• en dépenses : 

Chapitre 23 – Article 238 (fonction 315)   200 000 € 
Crédits complémentaires nécessaires à la réalisation des travaux 
d’augmentation de la surface du parvis, traitement paysager des alentours du 
bâti, complément de ravalement des façades du bâtiment existant réhabilité, 
ainsi que divers aménagements permettant d’améliorer le fonctionnement du 
service. 

2°) Maison des Syndicats : 

• en dépenses : 

Chapitre 23 – Article 238 (fonction 0202)   220 000 € 
Crédits complémentaires nécessaires à la réalisation de l’opération après 
nouvelle consultation des entreprises. 

II – Administration Générale : 

1°) Unité Territoriale Spécialisée – 2 x 2 voies à Tartas : 

• en dépenses : 

Chapitre 23 – Article 231318 (fonction 621)   235 000 € 
Actualisation de l’estimation initiale du coût des travaux de construction du 
centre d’exploitation, d’entretien et d’intervention de Tartas, décidée par 
délibération n° Ec 2 du 6 novembre 2006.  

2°) Centre d’exploitation de Dax : 

• en dépenses : 

Chapitre 23 – Article 231318 (fonction 621)   80 000 € 
Réalisation de locaux suite à la convention de mise à disposition de locaux 
entre l’Etat et le Département, approuvée  par  délibération de la Commission 
Permanente n°12 du 4 juin 2007 

• en recettes : 

Chapitre 13 – Article 1311 (fonction 621)   80 000 € 
Participation de l’Etat 

III – Etablissements Médico-Sociaux : 

1°) Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique du Pays Dacquois : 

- en vue du lancement de la procédure d’organisation d’un concours d’architecture 
pour la construction de l’Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique du Pays 
Dacquois à Saint-Paul-Les-Dax, de  procéder  conformément aux articles 24, 70 et 74 
du code des marchés publics, à l’élection, à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste des membres du Jury : 

Sont proclamés élus : 

Titulaires : 
Mme Danielle MICHEL 
M. Gabriel BELLOCQ 
Mme Odile LAFITTE 
M. Bernard SUBSOL 
Mme Elisabeth SERVIERES 
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Suppléants : 
Mme Isabelle CAILLETON 
M. Jean Yves MONTUS 
M. Gérard SUBSOL 
M. Jean François DUSSIN 
Mme Monique LUBIN 

2°) Centre Médico-Social de Saint-Vincent-de-Tyrosse : 

- d’intégrer l’hébergement des Gardes nature, en poste à Saint-Vincent-de-Tyrosse, au 
projet de construction du  Centre Médico-Social de Saint-Vincent-de-Tyrosse, décidé 
par délibération N° Ec 1 du 30 janvier 2006. 

IV – Développement Urbain : 

- de procéder à la réalisation de travaux dans une partie des anciens bureaux du site 
Socadour à Tarnos, en vue de l’accueil d’une entreprise ; 

- d’inscrire à cet effet au Chapitre 23 – Article 231352 (fonction 71) de la Décision 
Modificative n° 1 – 2007 un crédit de 150 000 €. 

Opérations domaniales 
Le Conseil Général décide :  

I – Acquisition 

a) Collège de Pouillon : 

Après avoir constaté que M. Yves Lahoun en sa qualité de Maire de Pouillon, ne 
prenait pas part au vote de ces dossiers, 

- d'accepter le transfert à titre gratuit et de droit – conformément à l'article L 213-3 du 
Code de l'Education – du collège de Pouillon situé sur la parcelle AB 238 de 95 a 
75 ca, propriété de la commune, évalué par les Services du Domaine à 1 430 000 € 

- d'acquérir une partie de la parcelle attenante au collège de Pouillon, en vue de son 
extension, cadastrée AB 123p de 27 a 73 ca, propriété de la commune, qui supporte la 
maison Choisy, pour un montant estimé par les services du Domaine de 80 000 € 

- d’inscrire un crédit de 80.000 € au chapitre 21 article 2115 (fonction 221) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

b) Maison des Communes : 

Après avoir constaté que M. Robert Cabé en sa qualité de Président de la SATEL et 
M. Jean-Yves Montus en sa qualité de Vice-Président ne prenaient pas part au vote de 
ce dossier,  

- suite aux délibérations n° Ec 1 du 5 février 2001 et Ec 1 du 30 janvier 2006, 
d'acquérir sur la commune de Mont-de-Marsan, une partie du bâtiment 80 de 
l'ancienne Caserne Bosquet située avenue du Maréchal Foch, rénové par la SATEL, 
propriétaire, à savoir : 

• les volumes 10 et 13 à usage de bureaux, 
• le volume 11, locaux à usage partagé 
• le volume 15, local technique 
• le volume 16, cour extérieure à usage partagé  

d’une superficie utile d’environ 2978 m2 et d’environ 3000 m2 de parking situé sur la 
parcelle AD 241,pour un montant TTC, frais d'acquisition inclus, de  4 515 900 € 
(estimation des services du Domaine : 4 464 900 €) 
(frais d’acquisitions : 51 000 €) 
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- de procéder à la Décision Modificative n°1-2007 – programme 300 – compte tenu 
des crédits précédemment provisionnés pour cette opération, aux inscriptions 
budgétaires suivantes : 

- Chapitre 231318  - 4 465 000 € 
- Chapitre 21318 + 4 515 900 € 

- de donner délégation à la Commission Permanente pour approuver les conventions à 
intervenir avec les futurs occupants et acquéreurs de cet immeuble. 

c) ADAPEI 

- suite à la délibération n°Ec 2 du 23 juin 2003 par laquelle le Conseil Général a 
décidé l’acquisition sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lès-Dax d’un terrain 
attenant au Foyer Tournesoleil – aménagé en parking – situé sur la parcelle BN 580 
lieu dit « Turquéou » de 11a 19 ca, propriété de la SARL Immo Wolam pour un 
montant de 13.500 €, de réaliser cette acquisition après négociation et compte tenu 
d’une nouvelle évaluation des Services du Domaine, pour un montant de  40 000 € 

- d’inscrire en conséquence au chapitre 21 article 2111 (fonction 40) de la Décision 
Modificative n°1-2007 un crédit complémentaire de 26 500 €. 

II – Aliénation 

a) ALPI 

- d’approuver la vente au Syndicat Mixte « Agence Landaise pour l’Informatique » du 
volume 13 situé dans le bâtiment 80 de l’ancienne Caserne Bosquet au sein des locaux 
de la Maison des Communes, composé de 2 prismes pour une surface totale de 
873m2, à usage de bureaux (1er étage), pour un montant évalué par les Services du 
Domaine à 1 055 000 €  

- d’inscrire la recette au chapitre 77 article 775 (fonction 0202) de la Décision 
Modificative n°1-2007.  

b) Commune de Vieux-Boucau 

- de céder gratuitement à l’OPHLM des Landes une parcelle de terrain cadastrée AO 1 
de 88 a 81 ca, située rue des Vignes à Vieux-Boucau sur laquelle est édifiée une 
ancienne colonie de vacances, en vue de la réalisation d’une opération d’aménagement 
de logements sociaux. 
(Estimation des Services du Domaine 530 000 €) 

III – Rétrocession 

Commune de Le Frèche 

- conformément à la clause de réserve de réméré inscrite dans l’acte administratif du 
19 décembre 2003 par lequel le Département des Landes avait acquis le domaine 
viticole de Mouchac à Le Frèche, d’approuver la rétrocession au profit de Madame 
Jeanne SAINTE MARIE, veuve JANNEAU des parcelles F 525, F 529, F 530,F 533, 
F 494 et F 527 d’une contenance totale de 95 a 87 ca, pour un montant de  2 166, 90 € 

- d’inscrire la recette au chapitre 77 article 775 (fonction 0202) de la Décision 
Modificative n°1-2007. 

IV – Cession de délaissés de routes et échanges de parcelles sur la commune de 
 Saint-Sever 

- dans le cadre de la réalisation de la déviation de Saint-Sever : 
• de céder : 

- à M. Lubissy,  
les parcelles L 692 de 4 a 70 ca et L 693 de 33 a 71ca  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de  1 920 € 
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- à M. Lafourcade et Mme Boueil,  
les parcelles AO 104 de 3 a 14ca et AO 106 de 1 a 76 ca  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de  245 € 

• de procéder aux échanges de terrains ci-après : 

- M. SCHMID cède au Département des Landes  
la parcelle L 635 de 4 a 39 ca située sur l’emprise de la route créée  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de  263 €  

en échange  

- le Département des Landes cède à M. SCHMID 
les parcelles L 695 de 43 a 12 ca et L 640 de 52 ca  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de  2 182 € 

d’où une soulte à verser au Département par M. SCHMID de 1 919 € 

- M. De SAINT-PALAIS cède au Département des Landes  
les parcelles L 624 de 2a 95 ca, L 629 de 7 a 98 ca et L 633 de 23 a 85 ca  
situées sur l’emprise de la route créée  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de 2 146, 80 € 

en échange  

- le Département des Landes cède à M. De SAINT-PALAIS  
les parcelles L 697, L 700, L 696, AO 103, L684, L 686, L 690,  
L 623 et L 628 pour une surface totale de 2 ha 54 a 69 ca  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine de  12 734 € 

d’où une soulte à verser au Département par M. De SAINT-PALAIS de 10 587, 20 € 

- d’inscrire les recettes correspondantes au chapitre 77 article 775 (fonction 0202) du 
Budget Départemental. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous actes et documents à 
intervenir dans le cadre de ces opérations. 

V – Bilan des acquisitions et cessions immobilières Départementales en 2006 

- de donner acte à M. le Président du Conseil Général, conformément à l’article 11 de 
la loi n°95-127 du 8 février 1995, de la communication du bilan, figurant en annexe 
ci-après, des acquisitions et des cessions immobilières réalisées par le Département en 
2006. 
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Taxe départementale des espaces naturels sensibles 
Le Conseil Général décide :  

- d’approuver les propositions d’ajustements budgétaires de la Taxe Départementale 
des Espaces Naturels Sensibles (TDENS) telles que figurant en annexe ci-après. 

- d’approuver la reprise sur provision constituée à hauteur de 985 350 € chapitre 78 
article 7875 (fonction 738). 
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Espace littoral 
Le Conseil Général décide :  

I – Auto-contrôle de la qualité des eaux de baignade 

Auto-contrôle 

- suite à l’expérimentation mise en place en 2005 et 2006, de participer en 2007 à 
hauteur de 50% aux auto-contrôles de la qualité des eaux de baignade réalisés par le 
Laboratoire départemental pour le compte des collectivités territoriales. 
- d’inscrire à cet effet au Chapitre 011 article 62261 (fonction 738) de la Décision 
Modificative n°1-2007 un crédit de 50 000 €.  

Outil de labellisation 

- de participer à la définition d’un outil de labellisation de cet auto-contrôle pouvant 
servir, en liaison avec le Comité Départemental du Tourisme, de support de 
communication. 

- d’inscrire à cet effet au Chapitre 011 article 62268 (fonction 738) de la Décision 
Modificative n°1-2007 un crédit de 10 000 €. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer tous documents à intervenir. 

II – Plan-plage de la commune de Labenne : travaux d’urgence 

Suite aux dégâts occasionnés par les assauts de l’océan sur les aménagements « plan-
plage » du front de mer de la Commune de Labenne, et après avoir saisi pour avis 
l’Observatoire du trait de côte, organisme spécialisé en la matière : 

- d’allouer une aide exceptionnelle de 46 000 € à la Commune de Labenne pour la 
réalisation de travaux urgents de sécurisation du site, correspondant à 20% du coût 
total des travaux estimés à 230 000€ HT.  

- d’inscrire le crédit correspondant au chapitre 204 article 20414 (fonction 738) de la 
Décision Modificative n° 1-2007. 

- d’approuver le principe d’une participation du Département à hauteur de 25 % à la 
redéfinition des aménagements du plan-plage Labenne océan et leur réalisation, l’Etat, 
la Région et la Commune de Labenne participant chacun pour 25 %. 

- de procéder à l’inscription des crédits nécessaires lors d’une prochaine session 
budgétaire. 

- de conditionner l’attribution des subventions départementales au respect par la 
Commune de Labenne des préconisations du rapport d’expertise de l’Observatoire du 
trait de côte. 

III– Journée Départementale du littoral 

- afin de valoriser pleinement l’opération de nettoyage du littoral sous maîtrise 
d’ouvrage départementale et permettre sa promotion, de mettre en place une 
manifestation « Journée départementale du littoral » sur chaque commune du littoral le 
samedi 6 octobre 2007. 

- d’inscrire au titre de la promotion et de l’organisation de cette manifestation, à la 
Décision Modificative n°1-2007 au Chapitre 011 article 6188 (fonction 738) un crédit 
prévisionnel de 60 000 €. 
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Soutien à la gestion des milieux naturels et des cours d'eau 
Le Conseil Général décide :  

I – Programme « zones humides » de la Fédération Départementale des 
Chasseurs 

- de prendre acte du coût définitif du programme 2007 « Zones humides » de la 
Fédération Départementale des Chasseurs des Landes arrêté à 171 035 € et de la 
modification du plan de financement de l’opération subventionnée à hauteur de 29 400 
€ par délibération n°F3 du Budget Primitif 2007. 

- d’accorder à la Fédération Départementale des Chasseurs une subvention 
complémentaire de 4 807 € ainsi calculée : 

Coût de l’actualisation  171 035 € 
Subvention 20%    34 207 € 
Subvention accordée par délibération n° F3 du BP 2007 29 400 € 
Subvention complémentaire 4 807 € 

- d’inscrire le crédit de 4 807 € au chapitre 65 article 6574 (fonction 738) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général, à signer l’avenant correspondant à 
intervenir avec la Fédération Départementale des Chasseurs des Landes. 

II – Contribution des extracteurs de granulats Compte Administratif 2006 

- d’approuver le compte administratif 2006 du budget annexe « Contribution 
Volontaire des Extracteurs de granulats » faisant apparaître les résultats suivants : 

   Prévu   Réalisé 
 
Dépenses      1 327 188,24 €         247 023,51 € 
Recettes          1 327 188,24 €      1 299 581,62 € 

Soit un excédent de          1 052 558,11 €  
repris par anticipation au Budget Primitif 2007 

Développer les itinéraires pour la randonnée et le cyclable 
Le Conseil Général décide :  

I – Développer les itinéraires de randonnée  

- d’inscrire à la Décision Modificative n°1-2007 les crédits complémentaires suivants 
afin d’assurer les travaux de création et d’aménagement des sentiers de randonnée 
dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade 
et de Randonnée : 

• en dépenses 

Chapitre 23 article 23174 (fonction 738)             94 000,00 € 
(à prélever sur la TDENS) 

• en recettes 

Chapitre 13 article 1324 (fonction 738)             39 300,00 € 
Participation des communes 

II – Schéma directeur cyclable du littoral aquitain 

- de se prononcer favorablement sur le principe de la réalisation sous maîtrise 
d’ouvrage départementale d’un schéma directeur cyclable du littoral aquitain destiné à 
établir le « plan circulation vélo » de la côte Aquitaine. 
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- d’inscrire en conséquence les crédits suivants, à la Décision Modificative n°1-2007 : 

• en dépenses 

Chapitre 20 article 2031 (fonction 738)           300 000,00 € 
(à prélever sur la TDENS) 

• en recettes 

Chapitre 13 article 1311 (fonction 738)           150 000,00 € 
Participation de l’Etat 

Chapitre 13 article 1312 (fonction 738)             60 000,00 € 
Participation de la Région 

Chapitre 13 article 1313 (fonction 738)             60 000,00 € 
Participation des départements 33 et 64 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
approuver les conventions à intervenir avec les différents partenaires et pour autoriser 
M. le Président du Conseil Général à les signer. 

III – Règlement départemental d’aide à la réalisation d’aménagements 
cyclables : modification 

- de modifier conformément au tableau figurant ci-après, l’article 3 du règlement 
départemental d’aide à la réalisation d’aménagements cyclables approuvé par la 
délibération du Conseil général des Landes n°F1 du 6 novembre 2006. 
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Fonds de développement et d'aménagement local – Modification du réglement 
Le Conseil Général décide :  

- de modifier le règlement du Fonds de Développement et d’Aménagement Local de 
la façon suivante : 

« Article 3 - Modalités particulières d’intervention 
- suppression de l’alinéa relatif à la réhabilitation de logements communaux instauré 
dans le cadre des Projets Collectifs de Développement. 

Article 4 - Participation aux projets de territoire des Pays  
Les modalités d’intervention du Département sont fixées comme suit : 

Dépenses d’animation des Pays : 

• Pour les 5 premières années : 

• Dépense subventionnable annuelle : 152 500 € T.T.C. 

• Taux d’aide départementale :   
 30 % pour les trois premières années 
 20 % pour la quatrième année 
 10 % pour la cinquième année 

• A l’issue des 5 ans et pour une durée de 3 ans : 

• Dépense subventionnable annuelle : 155 000 € T.T.C. 

• Taux d’aide départementale :  10 % 

Etudes : 

Les études à maîtrise d’ouvrage Pays, lorsqu’elles répondent à des objectifs de 
cohésion et de développement des territoires, peuvent prétendre à une aide 
départementale : 

Etudes faisant l’objet d’un financement de l’Europe, de l’Etat ou de la Région : 
• Plafond de dépense subventionnable : 100 000 € 
• Taux maximum d’aide départementale :  30 % 
• Montant maximum de l’aide départementale : 30 000 € 

Etudes non financées par l’Europe, l’Etat ou la Région : 
• Plafond de dépense subventionnable : 100 000 € 
• Taux maximum d’aide départementale :  50 % 
• Montant maximum de l’aide départementale : 50 000 €. » 

- d’approuver en conséquence la nouvelle rédaction du règlement telle que figurant ci-
après étant précisé que la modification relative aux dépenses d’animation ne 
s’appliquera qu’à compter du 1er janvier 2008. 
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Equipements ruraux 
Le Conseil Général décide : 

I – Accord-cadre stratégique départemental pour une gestion durable et solidaire de 
l'eau entre l'Agence de l'Eau Adour-Garonne et le Département des Landes 

- d'approuver les termes de l'accord-cadre figurant ci-après à intervenir entre l'Agence de 
l'Eau Adour-Garonne et le Département des Landes sur la période 2007/2012. 

- d'autoriser Monsieur le Président du Conseil Général à signer ce document. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour approuver 
les termes des conventions à intervenir en application de cet accord-cadre et pour 
autoriser M. le Président du Conseil Général à les signer. 
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II – Journées techniques de l'ARSATESE 

- d'accorder à l'ARSATESE – Association Régionale des SATESE et CATER du 
Bassin Adour Garonne – une subvention de 600 € pour l'organisation de ses journées 
techniques en 2007 dans les Landes. 

- d'inscrire le crédit correspondant au chapitre 65 nature 6574 (fonction 61) de la 
Décision Modificative n°1 2007. 

Confirmer la priorité aux collèges 
Le Conseil Général décide :  

I – Maintenance générale et équipement des collèges publics : 

1°) Travaux d’investissement et de maintenance générale dans les collèges : 

- d’approuver les ajustements budgétaires à opérer sur le programme 200 
d’investissement, de maintenance et de gros entretien tels que présentés ci-après, étant 
précisé que ces ajustements s’équilibrent. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 1-2007 aux modifications budgétaires 
correspondantes (fonction 221). 

 

2°) Collège de Pouillon : 

- dans le cadre de la restructuration du collège, en vue du lancement de la procédure 
d’organisation d’un concours d’architecture et en application des articles 25 et 74 du 
code des marchés publics, de procéder à l’élection, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, des cinq membres du jury et de leurs suppléants : 
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Sont proclamés élus : 

Titulaires 
 
M. Yves LAHOUN 
Mme Elisabeth SERVIERES 
Mme Odile LAFITTE 
Mme Isabelle CAILLETON 
M. Bernard SUBSOL 

Suppléants 
 
M. Gérard SUBSOL 
M. Xavier FORTINON 
M. Jean François DUSSIN 
Mme Monique LUBIN 
M. Gilles COUTURE 

3°) Equipements de travail et de sécurité pour les personnels TOS : 

- d’inscrire au chapitre 011 article 60 632 (fonction 221) un crédit de 20 000 € afin de 
procéder à l’acquisition de divers équipements de travail et de sécurité pour les 
personnels TOS intervenant dans les collèges publics landais.  

4°) Futurs collèges du Sud-Ouest landais : 

- d’approuver le principe des implantations géographiques suivantes : 
* Sainte-Marie-de-Gosse pour le 36ème collège 
* Saint-Geours-de-Maremne pour le 37ème collège 

II – Secteurs de recrutement des collèges publics : 

- de reconduire pour la rentrée scolaire 2007-2008 les secteurs de recrutement des 
collèges tels que définis par délibération n° H7 du 27 mars 2006 ; 

- d’apporter les ajustements et précisions suivantes : 

• les élèves des communes de Cazères-sur-l’Adour, Le Vignau, et Lussagnet 
relèvent du secteur du collège Gaston Crampe d’Aire-sur-l’Adour, cependant 
les élèves de Cazères ou de Le Vignau peuvent fréquenter le collège Val 
d’Adour de Grenade-sur-l’Adour ; 

• sur la ville de Dax relèvent : 

- du secteur du collège d’Albret les élèves dont le domicile se situe sur le 
secteur de recrutement de l’école du Sablar, de la partie du secteur de l’école 
des pins située à l’Est du boulevard Claude Lorrin (inclus), de la partie du 
secteur de l’école Sully située à l’Est du boulevard Claude Lorrin (inclus) et 
au Nord du boulevard Yves du Manoir (inclus) ; 

- du secteur du collège Léon des Landes les élèves dont le domicile se situe 
sur les secteurs de recrutement des écoles de Berre et Saint-Vincent, de la 
partie du secteur de l’école Sully située à l’Ouest du boulevard Claude Lorrin 
(exclu) et au Sud du boulevard Yves du Manoir (exclu) ; 

• les élèves de Doazit, relèvent du secteur du collège Jean-Marie Lonné 
d’Hagetmau, mais peuvent fréquenter le collège René Soubaigné de Mugron ; 

• les élèves de Poyanne, relèvent du secteur du collège René Soubaigné de 
Mugron, mais peuvent fréquenter le collège Serge Barranx de Montfort-en-
Chalosse. 

- d’approuver en conséquence la liste récapitulative des secteurs de recrutement pour 
la rentrée scolaire 2007-2008. 
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III – Hébergement et restauration dans les collèges : 

- pour l’année 2008, de poursuivre la convergence des tarifs de restauration des 
collégiens sur le territoire départemental ; 

- de maintenir à 550 € par an le montant forfaitaire que chaque établissement reversera 
au Département au titre de la participation aux dépenses de contrôle d’hygiène 
alimentaire ; 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil général pour : 

• définir les directives qui encadreront les changements de tarifs proposés par 
les collèges ; 

• fixer les tarifs d’hébergement et de restauration ; 
• établir les taux de reversement au Conseil général des recettes encaissées par 

les établissements au titre de la restauration. 
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IV – Logements dans les collèges : 

1°) Attribution des logements 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil général pour : 

• déterminer dans chaque établissement les logements qui seront attribués aux 
personnels de l’Etat et ceux qui seront attribués aux agents territoriaux des 
établissements, les transformations devant prendre effet au fur et à mesure du 
départ des occupants ; 

• définir les emplois territoriaux qui seront logés, le motif, le type d’occupation 
et les prestations accessoires s’y rapportant ; 

• établir le montant des avantages en nature ; 
• adopter le texte des actes individuels liés aux attributions des logements de 

fonction. 

2°) Prestations accessoires 

- de fixer ainsi qu’il suit, conformément au décret du 14 mars 1986, la valeur des 
prestations accessoires à accorder gratuitement en 2007 par les collèges à toutes les 
catégories de personnel, dans le cadre des concessions de logement pour nécessité 
absolue de service : 

• logements avec chauffage collectif  1 774,67 € 
• logements sans chauffage collectif  2 364,05 € 

Education et Jeunesse 
Le Conseil Général décide :  

I - Enseignement supérieur : 

1°) Convention quadriennale avec l’Université de Pau et des Pays de 
l’Adour : 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
approuver les termes de la convention quadriennale à intervenir avec l’Université 
formalisant l’engagement du Département de soutenir les orientations de l’UPPA dans 
le développement de formations spécialisées dans des domaines liés à un intérêt 
économique sur son territoire et pour autoriser M. le Président à la signer. 

2°) Equipement spécialisé du département Génie des Télécommunications et 
Réseaux de l’IUT des Pays de l’Adour : 

- d’attribuer au département Génie des Télécommunications et Réseaux de l'I.U.T. des 
Pays de l’Adour de Mont-de-Marsan, une subvention de 90 000 € sur un programme 
évalué à 135 000 € TTC d’équipement en matériels professionnels dédiés aux travaux 
pratiques pour la formation en téléphonie du cursus DUT et licence professionnelle 
option « Intégration des Systèmes Voix données ».  

- d’inscrire le crédit correspondant au Chapitre 204 article 20418 (fonction 23) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

3°) Liaison internet du site montois de l’IUT des Pays de l’Adour 

- d’autoriser l’Université de Pau et des Pays de l’Adour à utiliser, pour le site montois 
de l’IUT, le réseau internet de la plate-forme départementale du « CG40 ».  

- d’inscrire pour la mise en œuvre de cette opération (fonction 23) : 
• en dépenses au Chapitre 011 article 6262 ............................................20 000 € 
• en recettes au Chapitre 75 article 7588 ................................................20 000 € 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention tripartite à 
intervenir à cet effet avec l’Université de Pau et des Pays de l’Adour et l’Université de 
Bordeaux I. 
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4°) Formation d’ingénieur de l’Ecole Supérieure du Bois 

- de poursuivre le partenariat avec l’Ecole Supérieure du Bois pour l’accueil de la 3ème 
promotion d’étudiants inscrits en cycle d’approfondissement « approvisionnement 
bois et première transformation » dispensé dans les locaux du département de 
l’ancienne école maternelle annexe de l’IUFM de Mont-de-Marsan ; 

- de renouveler :  

• la convention initiale signée le 17 octobre 2005 entre le Département, l’Ecole 
Supérieure du Bois, la Région, l’Université de Pau et des Pays de l’Adour, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie et la Ville de Mont-de-Marsan, 

• la convention de mise à disposition de locaux entre le Département, l’Ecole 
supérieure du Bois et l’Institut Universitaire de Formation des Maîtres 
(I.U.F.M.) 

- de confier à la Commission Permanente le soin d’approuver les nouvelles 
conventions ou les avenants à intervenir et d’autoriser M. le Président du Conseil 
Général à les signer. 

II - Transports scolaires : 

1°) Transports des élèves handicapés  

- d’inscrire à la Décision Modificative n°1-2007 au Chapitre 011 - article 6245 
(Fonction 81) pour le transport des élèves handicapés un crédit complémentaire 
180 000 € portant l'inscription budgétaire 2007 à 910 000 €. 

2°) Surveillance des élèves 
- de fixer conformément à l'article 5 du cahier des charges de la RDTL le montant de 
la rétribution à verser à la R.D.T.L en 2007 pour la surveillance des élèves en transit à 
la gare de Dax à 30 825 € et de prélever le crédit correspondant sur le Chapitre 65 
article 6563 (Fonction 81). 

III - Constructions scolaires du premier degré : 

a) Modification de Programme : 

- de rapporter la subvention de 100 000 € attribuée au SIVU du Tursan par 
délibération n° H2 de la Décision Modificative n°2 – 2006 pour les travaux à l’école 
de Geaune, ledit SIVU ayant modifié son projet. 

b) Programme complémentaire :  

- de retenir, au titre d’une programmation complémentaire de l’année 2007, les 
dossiers présentés par les collectivités énumérées ci-après et de leur accorder en 
conséquence des subventions présentant globalement 571 366 €.  

- de prélever les crédits correspondants sur le Chapitre 204 article 20414 (fonction 21) 
du budget départemental. 
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IV - Aides aux familles : 

1°) Séjours en classes de découvertes : 

- de reconduire pour l’année 2007-2008 le dispositif d’aide aux familles pour les 
séjours des enfants en classe de découvertes et de maintenir l’aide départementale 
modulée en fonction de la durée des séjours, soit :  

 séjours de 5 à 9 jours................................................................................. 20 % 

 séjours de 10 jours et plus :....................................................................... 26 % 

- de plafonner, pour le calcul de l’aide, à 48 € les prix journaliers des séjours 
subventionnables pour toutes les classes de découvertes.  

- de majorer ce plafond lorsque les activités nécessitent une technicité particulière 
d’encadrement en ajoutant : 

• 2 € pour les classes de voile, 

• 8 € pour les classes de neige avec pratique du ski alpin, les classes culture, 
d’éducation à l’environnement, natation et patrimoine ou les séjours 
d’activités scientifiques et technologiques à la cité des sciences de la Villette. 

Ces prix s’entendent, tout compris pour les classes landaises (transport, 
hébergement, activités). 

- de préciser que : 

• l’attribution de l’aide est réservée aux séjours dont le projet pédagogique, 
articulé avec le projet d’école ou d’établissement, a fait l’objet d’une 
validation par les autorités académiques, 

• chaque projet devra faire l’objet d’une demande et d’une décision préalable 
de subvention, 

• les conditions de durée de séjour sont fixées à : 

- 10 jours pour les écoles primaires et maternelles. Dans des situations particulières le 
seuil pourra être abaissé à 5 jours dans la mesure où un projet pédagogique cohérent le 
justifiera, 

- 6 jours minimum pour les collèges et lycées professionnels, étant précisé qu’en ce 
qui concerne les lycées professionnels, il s’agit de leurs classes de 4ème et 3ème 
technologie. 

2°) Aides aux familles en matière d’éducation : 

- de modifier les conditions d’octroi des aides aux étudiants établies  par délibération 
n° H3 du Budget Primitif 2007 afin de tenir compte de la réforme de l’impôt sur le 
revenu entrant en vigueur au 1er janvier 2007, applicable aux revenus 2006, et de 
prendre en compte les nouvelles bases pour l’année universitaire 2007-2008 comme 
suit :  

a) Prêts d’honneur d’études 

- de fixer le  montant du quotient familial à ne pas dépasser pour ouvrir droit à un prêt 
à 15 000 € (article 6 du règlement). 
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b) Aide complémentaire aux étudiants participant au programme européen Erasmus-
Socrates 

- de fixer le barème de calcul d’aide comme suit : 

* Quotient familial inférieur ou égal à 4 310 €.......................................... 6 points/mois 
* Quotient familial compris entre 4310,01 € et 6 750 € ............................ 4 points/mois 
* Quotient familial compris entre 6 750,01 € et 9 000 € ........................... 3 points/mois 
* Quotient familial compris entre 9 000,01 € et 15 000 € ........................ .2 points/mois 

- d’appliquer le barème voté lors du Budget Primitif 2007 pour les professions dont 
l’ouverture de droit à ces deux aides est basée sur le revenu 2005. 

V - Centre d’Information et d’Orientation 

- d’inscrire en dépenses à la Décision Modificative n°1-2007 (fonction 20) les crédits 
complémentaires suivants nécessaires au fonctionnement du Centre d’Information et 
d’Orientation de Mont-de-Marsan et de ses antennes d’Aire-sur-l’Adour et de 
Parentis-en-Born : 

• chapitre 011 article 6132 ...................................................................... 6 020 € 

• chapitre 011 article 6156 ......................................................................... 400 €  

VI - Semaine de la Science  

- d’accorder au Centre Régional de Culture Technique et Scientifique « Cap 
Sciences » pour l’organisation de « la Semaine de la Science » du 8 au 14 octobre 
2007 dont plusieurs manifestations se dérouleront dans les Landes, une subvention 
d’un montant de 4 500 €. 

- d’inscrire le crédit correspondant au chapitre 65 article 6574 (fonction 28) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

Sports 

Le Conseil Général décide :  

I - Encourager la pratique sportive des jeunes - Ecoles de sport : 

- d’inscrire un crédit complémentaire de 15 000 € sur le Chapitre 65 article 6574 
(fonction 32) de la Décision Modificative n° 1-2007, afin de répondre à l’ensemble 
des demandes des clubs sportifs gérant une école de sport. 

II - Promouvoir les Sports - Sports collectifs d’élite :  

- conformément à la délibération n° H 6 du Budget Primitif 2007 et aux résultats de la 
saison sportive 2006-2007, d’attribuer au titre de la saison sportive 2007-2008 : 

1°) Equipe féminine «  Basket Landes » :  

- au club « Basket Landes » classé en 2ème place ex æquo Nationale Féminine 1 : 

• pour le fonctionnement et la poursuite des actions  
de son centre de formation  110 000 € 

• pour la communication et les actions de promotion 
du Département 40 000 € 

2°) Equipes élite en Rugby 

- d’attribuer aux clubs de l’Union Sportive Dacquoise et du Stade Montois qui 
disputeront en 2007-2008 respectivement le championnat de France de division 1 et de 
division 2 les subventions suivantes :  
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• pour les missions d’intérêt général qu’ils remplissent (écoles de sport, 
formation, partenariat avec le comité départemental et les autres clubs de la 
discipline…) 

* Union Sportive Dacquoise Rugby 65 000 € 

* Stade Montois Rugby 65 000 € 

• dans le cadre d’un partenariat conventionnel portant sur des actions de 
promotion du Département : 

* Union Sportive Dacquoise Rugby 85 000 € 

* Stade Montois Rugby 25 000 € 

- d’inscrire en conséquence, les crédits complémentaires nécessaires à la Décision 
Modificative n°1 - 2007 (fonction 32) comme suit : 

• au chapitre 65 article 6574  40 000 € 
• au chapitre 011 article 6231  60 000 € 

- d’autoriser M. le Président du Conseil général à signer les conventions de partenariat 
correspondantes. 

III - Colloque « pour un sport citoyen » 

- d’attribuer une aide exceptionnelle de 3 000 € au Comité Départemental Olympique 
et Sportif pour l’organisation le 25 juin 2007, à Mont-de-Marsan, d’un colloque 
« pour un sport citoyen, une seule couleur celle du maillot », en partenariat avec le 
Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples (MRAP), la 
Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports et diverses fédérations 
sportives. 

- d’inscrire le crédit correspondant au chapitre 65 article 6574 (fonction 32) de la 
Décision Modificative n°1-2007. 

IV - Equipements sportifs d’intérêt départemental 

- de rapporter la partie de la délibération n° H 6 du Budget Primitif 2007 par laquelle 
l’Assemblée Départementale accordait à la Communauté de Communes du Pays 
Tarusate pour la réalisation en tant que maître d’ouvrage du centre d’hébergement et 
de restauration du district des Landes de Football, à Tartas, une subvention de 
141 910 €.  

- d’accorder, en substitution, au District des Landes de Football, en sa qualité de 
maître ouvrage de ladite opération d’un coût 946 070 € HT, une subvention de 
141 910 €.  

- de procéder, à ce titre, à la Décision Modificative n°1 - 2007 au transfert budgétaire 
suivant (fonction 32) : 

• chapitre 204 article 20414  - 141 910 €  

• chapitre 204 article 2042  + 141 910 € 

Culture 
Le Conseil Général décide :  

I – Aide au développement culturel : 

1°) Ajustements de crédits d'intervention : 

- de procéder à la Décision Modificative n° 1-2007 aux ajustements budgétaires ci-
après (fonction 311) : 
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• Aide à la Diffusion du Spectacle Vivant  
Chapitre 65 article 6574 + 8 000 € 
Chapitre 65 article 65734 + 15 500 € 
Chapitre 65 article 65735 + 12 000 € 

• Aide à la Musique et à la Danse 
Chapitre 65 article 6574  + 12 000 € 
Chapitre 65 article 65734 + 5 000 € 

• Aide en direction du Théâtre 
Chapitre 65 article 65734 + 10 000 € 

• Soutien aux Manifestations Occasionnelles 
Chapitre 65 article 6574 + 12 000 € 

• Soutien aux Arts Plastiques 
Chapitre 65 article 65734 + 5 500 € 

• Aide aux Projets Artistiques 
Chapitre 65 article 6574 - 2 000 € 
Chapitre 65 article 65734 + 2 000 € 

• Frais de Transports : Actions en direction des jeunes 
Chapitre 011 article 6245 + 10 000 € 

• Aide aux communes - Salles de cinéma 
Chapitre 204 article 20414 - 90 000 € 

2°) Aide à la Diffusion du Spectacle Vivant – Evénements Artistiques 
Départementaux : 

- d'intégrer au titre des Evénements artistiques départementaux, dans le cadre de l'aide 
à la diffusion du spectacle vivant, la manifestation "Les Moments Musicaux de 
Chalosse", festival de musique classique organisé depuis 5 ans, durant l'été, dans les 
communes chalossaises. 

II – La culture au quotidien : 

1°) Schéma départemental des enseignements artistiques :  

Suite aux orientations adoptées par délibération n° I 2 du Budget Primitif 2007, 

- d’adopter le document définitif du Schéma départemental des enseignements 
artistiques dans les Landes, tel que présenté ci-après, dont l'élaboration a été confiée 
au Département par la loi n° 2004.809 en date du 13 août 2004. 

- d'autoriser Monsieur le Président du Conseil Général des Landes à signer la 
convention à intervenir avec l'Etat (annexe pages 97 à 98), portant sur le transfert des 
crédits d'Etat au Département, pour un montant de 255 000 €, avec effet au 1er janvier 
2008, correspondant à sa participation actuelle au fonctionnement de l’Ecole 
Nationale de Musique et de Danse des Landes. 
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2°) Suivi du Schéma départemental des enseignements artistiques :  

Après avoir constaté que M. Alain VIDALIES en sa qualité de Président de l'ADAM 
et M. Bernard SUBSOL en sa qualité de 1er Vice-Président chargé des finances, ne 
prenaient pas part au vote de ce dossier, 

Compte tenu de l'intérêt du Schéma départemental des enseignements artistiques et la 
nécessité d'assurer un suivi à différents niveaux (partage, actualisation des 
informations, lien à créer avec les pratiques amateurs…), 

- d'accorder à l'association pour le développement et l'animation musicale dans les 
Landes (ADAM Landes) une subvention de 17 000 €, pour le suivi du schéma 
départemental, 

- d'inscrire le crédit correspondant au Chapitre 65 article 6574 (fonction 311) de la 
Décision Modificative n° 1-2007. 

III – Budget annexe des Actions Culturelles Départementales : 

1°) Compte Administratif 2006 

- d'approuver le Compte Administratif 2006 du budget annexe des "Actions 
Culturelles Départementales" faisant apparaître les résultats suivants : 

 

• Section d'Investissement   
 Prévu Réalisé 
   

Dépenses 86 500,00 € 17 776,02 € 
Recettes 86 500,00 €   6 527,05 € 

Reprise excédent 2005 / Culture  59 136,81 € 
   

Excédent 2006  47 887,84 € 
             Repris au projet de la Décision Modificative n° 1-2007 

• Section de Fonctionnement   
 Prévu Réalisé 
   

Dépenses 905 381,11 € 855 547,23 € 
Recettes 905 381,11 € 824 755,92 € 

Reprise excédent 2005      71 156,11 €
   

Excédent 2006    40 364,80 € 
             Repris au projet de la Décision Modificative n° 1-2007 

2°) Décision Modificative n° 1-2007 

- d'approuver le projet de la Décision Modificative n° 1-2007 du budget annexe des 
"Actions Culturelles Départementales" -intégrant le solde des résultats 2006- équilibré 
en dépenses et en recettes à  

Section d'Investissement                                             47 887,84 € 
Section de Fonctionnement                                         40 364,80 € 
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Le Patrimoine culturel 
Le Conseil Général décide :  

I - Classement du logis abbatial de Sorde l’Abbaye 

- de préciser que l’avis favorable émis par délibération n° I 2 de la Décision 
Modificative n° 2 2006 en vue de l’arrêté définitif de classement du logis abbatial de 
Sorde l’Abbaye concerne le bâtiment de dépendance et le logis abbatial du gave 
cadastrés AB 144, ainsi que le sol archéologique de la parcelle AB 143 de Sorde-
l’Abbaye. 

II - Ajustements de crédits 

- de procéder à la Décision Modificative n° 1-2007 aux ajustements budgétaires ci-
après : 

1°) Crédits de fonctionnement de la Médiathèque départementale 

• Acquisition de documents mis à la disposition  
du réseau départemental de lecture publique 5 000 € 
Chapitre 011 article 6065 – Fonction 313 

2°) Acquisition d’œuvres d’arts 

• Acquisition d’œuvres d’art  110 000 € 
Chapitre 21 article 216 – Fonction 312 

3°) Participation du Département au Budget Annexe des « Actions Educatives et 
Patrimoniales » 

- de modifier comme suit les participations du Département aux actions culturelles 
retenues par délibération n° I 4 du 30 janvier 2007 :  

• Investissement chapitre 204, article 20 413 

* Centre départemental du Patrimoine (fonction 314) ................................... + 47 300 € 

* Musée de Samadet (fonction 314)............................................................... + 94 000 € 

* Archives départementales (fonction 315) ................................................... + 18 750 € 

• Fonctionnement chapitre 65, article 65 821 : 

* Centre départemental du Patrimoine (fonction 314) .................................... - 48 000 € 

* Musée de Samadet (fonction 314)................................................................ - 61 000 € 

* Médiathèque départementale (fonction 313)................................................ - 19 600 € 

- de prendre en charge le transport des élèves, hors établissements scolaires desservis 
par les Transports Urbains du Marsan, à l’occasion de l’exposition inaugurale du 
nouveau bâtiment des Archives départementales. 
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III - Le Budget Annexe des Actions Éducatives et Patrimoniales 

1°) Compte administratif 2006 

- d’approuver le Compte Administratif de l’exercice 2006 du Budget annexe des 
« Actions Éducatives et Patrimoniales » faisant apparaître les résultats suivants : 

 Prévu Réalisé Restes à réaliser 
Section d’Investissement  
Dépenses 743 253,64 € 185 083,05 € 330 525,19 € 
Recettes 358 278,21 € 210 982,78 € 15 000,00 € 
(dont affectation du résultat 2005 
de fonctionnement au compte 1068)88 485,32 € 88 485,32 € 
Reprise excédent 2005 384 975,43 € 384 975,43 €  
  ___________ _____________ 
Déficit des restes à réaliser  -315 525,19 € 
Excédent 2006 repris à la DM1 2007 410 875,16 € 
Soit un excédent disponible de 95 349,97 € 
 
 
 Prévu Réalisé  Restes à réaliser 
Section de Fonctionnement 
Dépenses 2 514 152,79 €  1 462 949,62 € 50 347,20 € 
Recettes 1 935 506,71 €  1 706 005,81 € 
Reprise excédent 2005 578 646,08 €   578 646,08 € 
  ____________ ____________ 

Déficit des restes à réaliser - 50 347,20 € 
Excédent 2006, 821 702,27 € 
soit un excédent disponible de 771 355,07 € 

- d’affecter l’excédent 2006 de fonctionnement de la manière suivante : 
  80 236,89 € en investissement 
741 465,38 € en résultat de fonctionnement reporté 

- après couverture des restes à réaliser de chacune des sections, de répartir les soldes 
disponibles respectifs, soit 95 349,97 € pour la section d’investissement et 
771 355,07 € pour la section de fonctionnement conformément au tableau figurant en 
annexe page ci-après. 

2°) Budget supplémentaire 2007 

- d’approuver le projet de budget supplémentaire du budget annexe des « Actions 
Éducatives et Patrimoniales » équilibré en recettes et en dépenses à :  

Section d’investissement ............................................................................ 670 776,24 € 

Section de fonctionnement ......................................................................... 763 721,08 € 

et qui intègre les opérations d’ordre relatives : 

• aux amortissements des biens acquis en 2004, 2005 et 2006 conformément à la 
délibération du Conseil Général n° K 1 du 3 février 2004. 

• aux écritures comptables relatives aux subventions reçues pour le financement de 
ces immobilisations reprises au compte de résultat sur la base d’une durée 
moyenne d’amortissement de 5 ans, étant précisé que celles concernant la 
Banque numérique et celles relatives aux subventions reçues pour le financement 
de ces immobilisations, ne seront reprises qu’à compter de l’achèvement complet 
de chacune des opérations concernées. 

• aux écritures liées à la mise en place en 2007 d’une comptabilité des stocks des 
produits proposés au public sur les sites de Samadet, Arthous et aux Archives 
départementales. 
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Personnel 
Le Conseil Général décide : 

I - Créations de postes : 

A - Emplois permanents : 

* Direction de l’Aménagement - Unités territoriales : 

Pour permettre de combler des vacances d’emplois (agents mis à disposition, partis ou 
devant partir à la retraite, en détachement ou décédés) : 

- de créer : 

. 3 postes appartenant au cadre d’emplois des Agents de maîtrise - Catégorie C - 

. 15 postes appartenant au cadre d’emplois des Adjoints techniques - Catégorie C -. 

* Direction de l’Education, des Sports et du Patrimoine - Collèges : 

Afin de pourvoir les postes restés vacants à la fin du processus d’offres de mutations 
internes et les postes qui seront vacants d’ici la fin de l’année, 

- de créer : 

. 22 postes appartenant au cadre d’emplois des Adjoints techniques des établissements 
d’enseignement - Catégorie C -. 

* Direction de la Solidarité : 

Maison Landaise des Personnes Handicapées : 

- de créer : 

. 1 poste appartenant soit au cadre d’emplois des Rédacteurs - Catégorie B - soit 
au cadre d’emplois des Assistants socio-éducatifs (spécialité : Conseil en 
économie sociale et familiale) - Catégorie B -. 

. 1 poste d’Adjoint administratif de 2ème classe à mi-temps - Catégorie C -. 

Aide Sociale à l’Enfance : 

- de créer, à compter du 1er août 2007 : 

. 1 poste appartenant au cadre d’emplois des Attachés - Catégorie A -. 

Protection de l’Enfance : 

Considérant que la diminution de l’accueil en Maisons d’enfants à caractère social 
concrétisée par la fermeture d’un établissement géré par l’Association de Sauvegarde 
et d’Action Educative des Landes (ASAEL) se traduit, parallèlement, par 
l’augmentation du placement familial et de l’action éducative en milieu ouvert, 

Considérant que le transfert d’activité de l’ASAEL vers les services du Conseil 
Général entraîne automatiquement le transfert des travailleurs sociaux qui y 
travaillent, 

Conformément à l’article 20 de la Loi 2005-843 du 16 juillet 2005 portant diverses 
mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique qui dispose 
que « lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé 
est, par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un 
service public administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces 
salariés un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature 
du contrat dont ils sont titulaires », 
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- de créer : 

. 6 postes d’Assistant socio-éducatif (spécialité : éducation spécialisée) non titulaires 
rattachés à la Catégorie B. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
fixer les clauses des contrats à intervenir qui, en application de l’article 20 de la Loi 
susvisée, devront, « sauf disposition législative ou réglementaire ou conditions 
générales de rémunération et d’emploi des agents non titulaires de la personne 
publique contraires », reprendre « les clauses substantielles du contrat dont les salariés 
sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. » 

Afin de permettre (sous réserve qu’ils soient inscrits sur une liste d’aptitude établie 
après concours) la régularisation de la situation d’agents assurant depuis plusieurs 
années le remplacement de personnels, 

- de créer : 

. 3 postes d’Assistant socio-éducatif (spécialité : éducation spécialisée) - Catégorie B -. 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail de Nonères : 

- de créer : 

. 1 poste à temps non complet (mi-temps) appartenant au cadre d’emplois des Adjoints 
d’animation - Catégorie C -. 

* Direction de l’Agriculture et de l’Espace rural - Laboratoire Départemental : 

Afin de recruter, conformément aux préconisations du plan d’entreprise, un animateur 
métrologue-qualiticien, 

- de créer : 

. 1 poste d’Assistant médico-technique - Catégorie B -. 

B - Emplois occasionnels : 

- de créer, en application de l’alinéa 2 de l’article 3 de la Loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, permettant aux Collectivités Territoriales de recruter des agents non 
titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une 
durée maximale de six mois pendant une même période de douze mois et conclure 
pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une seule fois à titre 
exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin occasionnel : 

* Direction de la Solidarité - Services généraux : 

. 2 postes d’Adjoint administratif de 2ème classe non titulaire - Catégorie C - à compter 
du 1er juillet 2007. 

* Direction de l’Agriculture et de l’Espace rural - Laboratoire Départemental : 

. 2 postes d’Assistant médico-technique de classe normale non titulaire - Catégorie B 
pour le Secteur de Chimie Alimentaire et de l’Eau et de l’Environnement, à compter 
du 1er juillet 2007, 

. 6 postes d’Adjoint technique de 2ème classe non titulaire - Catégorie C - pour les 
Secteurs Microbiologie des Eaux, Eau et Environnement, et Service ESB, à compter 
du 1er juillet 2007, 

. 1 poste de Technicien supérieur non titulaire - Catégorie B - pour le service 
informatique du Laboratoire, à compter du 1er juillet 2007. 

- de baser la rémunération de ces agents non titulaires sur l’indice de début des 
grades des personnels titulaires homologues et de leur appliquer le régime 
indemnitaire de ces personnels. 
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II – Transformations de postes : 

A - Départs à la retraite : 

* Direction de la Solidarité : 

Protection Maternelle et Infantile : 

- de créer, à compter du 1er juillet 2007 : 

. 1 poste de Puéricultrice de classe normale - Catégorie A  - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste de Puéricultrice cadre de santé - Catégorie A -. 

- de créer, à compter du 1er octobre 2007 : 

. 1 poste appartenant au cadre d’emplois des Puéricultrices - Catégorie A – 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste de Puéricultrice cadre de santé - Catégorie A -. 

- de créer : 

. 1 poste de Conseillère conjugale à temps complet rattaché à la Catégorie A 

Cet emploi, n’existant pas dans la nomenclature des métiers territoriaux, il convient de 
le pourvoir par un agent non titulaire dont le contrat répond aux caractéristiques 
suivantes : 

- durée : 3 ans 
- rémunération : basée sur l’indice brut 480 
- date d’effet : 1er août 2007. 

- de supprimer, à compter du 1er août 2007 : 

. 1 poste de Conseillère conjugale non titulaire à temps non complet rattaché à la 
Catégorie A. 

Secteurs sanitaire et social : 

- de créer, à compter du 1er juillet 2007 : 

. 1 poste d’Infirmière de classe normale - Catégorie B - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste de Cadre de santé infirmier - Catégorie A -. 

* Direction de l’Agriculture et de l’Espace rural : 

- de créer, à compter du 1er juillet 2007 : 

. 1 poste appartenant au cadre d'emplois des Techniciens territoriaux - Catégorie B - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste d’Adjoint administratif principal de 1ère classe - Catégorie C -. 

* Direction de l’Education, des Sports et du Patrimoine - Archives : 

- de créer, à compter du 1er août 2007 : 

. 1 poste appartenant soit au cadre d’emplois des Assistants qualifiés soit au cadre 
d’emplois des Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques - 
Catégorie B  

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste d’Agent de maîtrise - Catégorie C -. 
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* Direction des Finances : 

- de créer, à compter du 1er septembre 2007 : 

. 1 poste appartenant au cadre d’emplois des Adjoints administratifs - Catégorie C - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste d’Adjoint administratif principal de 1ère classe - Catégorie C -. 

* Direction des Ressources Humaines - Comité d’Action Sociale : 

- de créer, à compter du 1er août 2007 : 

. 1 poste appartenant au cadre d’emplois des Adjoints administratifs - Catégorie C - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste d’Adjoint administratif principal de 1ère classe - Catégorie C -. 

B - Réussite à un concours : 

* Direction de l’Agriculture et de l’Espace rural - Laboratoire Départemental : 

- de créer, à compter du 1er janvier 2008 : 

. 1 poste d’Adjoint administratif de 1ère classe - Catégorie C - 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste d’Adjoint administratif de 2ème classe - Catégorie C -. 

* Direction de la Solidarité - Service Allocation Personnalisée d’Autonomie : 

- de créer, à compter du 1er septembre 2007 : 

. 1 poste de Médecin de 2ème classe - Catégorie A  

- de supprimer, à la même date : 

. 120 h / mois de vacation de médecin (80 et 40 heures mensuelles). 

C - Divers : 

* Direction de l’Action Economique : 

Compte tenu du fait que l’offre d’emploi pour le recrutement du Responsable du 
Service des entreprises a fait l’objet d’une large publicité, notamment dans la presse 
nationale, mais n’a pas attiré de candidats fonctionnaires : 

- de transformer : 

. 1 poste appartenant au cadre d’emplois des Attachés - Catégorie A en 

. 1 poste de Responsable du Service des entreprises contractuel rattaché à la 
Catégorie A. 

- de fixer, comme suit, les caractéristiques de son contrat : 
- durée : trois ans (avec période d’essai de trois mois) 
- rémunération : basée sur la Hors échelle A1 
- primes et indemnités : régime indemnitaire des Directeurs dans la limite 
 de 14 220 €/ an 
- date d’effet : 1er septembre 2007. 
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* Direction de la Solidarité - Entreprise Adaptée Départementale, Etablissement et 
Service d’Aide par le Travail : 

- de créer, à compter du 1er juillet 2007 : 

. 1 poste de Psychologue à temps non complet (20 h / semaine) rattaché à la 
Catégorie A dont le temps de travail se répartira de la façon suivante : 

- 12 h / semaine à l’ESAT 
- 8 h / semaine à l’EAD. 

- de supprimer, à la même date : 

. 1 poste de Psychologue à temps non complet (12 h / semaine) rattaché à la Catégorie A 

* Direction des Ressources Humaines : 

- de créer, à compter du 1er septembre 2007 : 

. 2 postes appartenant au cadre d’emplois des Adjoints administratifs - Catégorie C – 

- de supprimer, à la même date : 

. 2 postes d’Adjoint administratif de 2ème classe - Catégorie C -. 

III - Mission d’inspection : 

- de mettre en place une mission d’inspection des services départementaux chargée 
d’une expertise interne et de proposer des améliorations permettant de mieux remplir 
les objectifs des politiques départementales et pour ce faire, de créer : 

. 1 poste appartenant soit au cadre d’emplois des Attachés soit au cadre 
d’emplois des Administrateurs - Catégorie A - pour recruter le chef de la mission 
d’inspection départementale. 

- de prélever les crédits nécessaires sur le chapitre 012 du budget départemental et sur 
les chapitres correspondants des budgets annexes concernés. 

IV – Création d’une Direction du Tourisme : 

- de prendre acte de la proposition de M. le Président du Conseil Général de créer une 
Direction du Tourisme ayant pour missions principales : 

• les actions en faveur du développement du tourisme et du thermalisme ; 

• le développement d’équipements structurants et le montage d’opérations en 
vue de favoriser le développement touristique du littoral et plus généralement 
de l’ensemble du territoire départemental ; 

• les études de diversification du tissu touristique et son implication dans les 
pôles de compétitivités liés au développement touristique et de loisirs ; 

• la recherche de pistes de diversifications touristiques ; 

• l’animation et la cohérence dans leurs actions des différentes structures 
touristiques proches du Département ; 

• l’impulsion auprès du service Communication des moyens à mettre en œuvre 
pour mieux communiquer sur les forces et les richesses touristiques du 
Département ; 

• la gestion des aides en faveur du tourisme. 
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V – Transfert des services de la Direction Départementale de l’Equipement : 

A - Organisation : 

- d’arrêter, comme suit, l’organisation du temps de travail des agents issus de la DDE 
- mis à disposition du Département depuis le 1er avril 2007 - et affectés dans les Unités 
territoriales : 

• travail en journée continue (6 h 00 - 13 h 00 ou 6 h 30 - 13 h 30) pour 
optimiser l’utilisation des matériels et limiter les déplacements de mai à 
septembre pour des activités précises (fauchage ou travaux pénibles lors des 
conditions climatiques estivales notamment), 

• mise en place du système d’astreinte suivant : 

· les week-ends : un coordonnateur départemental, un responsable 
d’astreinte par unité territoriale départementale, une équipe d’intervention 
composée de 2 agents pour chaque unité, 

· en semaine : un coordonnateur départemental, un responsable d’astreinte 
par unité territoriale départementale, une équipe d’intervention composée 
de 2 agents pour l’unité spécialisée 2x2 voies. 

B - Travaux supplémentaires : 

- d’accorder aux agents amenés à accomplir ces astreintes, le bénéfice de l’indemnité 
d’astreinte prévue par l’article 88 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ainsi que celui 
des indemnités liées aux permanences et aux travaux supplémentaires. 

C - Transfert des indemnités de service fait : 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention figurant ci-
après relative au transfert des indemnités de service fait à intervenir avec l’Etat. 

- de procéder aux inscriptions budgétaires suivantes : 

En dépenses : chapitre 65 article 65731 (fonction 621) 

Réseau départemental de voirie : 

Fonds de concours à verser à l’Etat en 2007 171 111 € 
Soit 
101 111 € au titre des ISF compensées 
70 000 € au titre d’un complément des ISF lié à l’amélioration du niveau de service. 

En recettes : chapitre 74 article 7461 (fonction 621) 

Réseau départemental de voirie : 
Compensation Etat - Charges transférées DDE 101 111 € 
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Compte administratif des recettes et des dépenses départementales – exercice 2006 
Le Conseil Général décide :  

Après avoir constaté que M. Henri EMMANUELLI, en sa qualité de Président du 
Conseil Général, avait quitté la séance, 

I – Budget Principal Départemental : 

-  d’approuver pour le Budget Principal, le compte administratif des recettes et des 
dépenses départementales au titre de l’exercice 2006, dont les résultats se présentent 
comme suit, et sont en concordance avec le compte de gestion de Mme le Payeur 
Départemental : 

 
Prévu Réalisé Restes à réaliser

Section d’investissement 

Dépenses 238 054 653,77 € 89 050 788,09 € 131 954 117,98 €
Recettes 289 651 000,00 € 93 271 115,75 € 153 422 136,55 €
(dont affectation du résultat 2005 de 
fonctionnement- compte 1068) 

43 500 000,00 € 43 500 000,00 €

    
Reprise du résultat 2005 (délibération 
n° K1 du 26 juin 2006) 

- 51 596 346,23 € - 51 596 346,23 €

 __________________ _______________
Résultat de l’exercice 2006 - 47 376 018,57 €

(repris à la DM1-2007 au compte 001)  
Excédent des restes à réaliser   21 468 018,57 €

  ___________________________________

Besoin de financement  25 908 000,00 € 

Section de fonctionnement   
    

Dépenses 321 204 619,32 € 270 069 452,24 € 2 959 348,90 €
Recettes 311 289 820,78 € 322 307 955,88 €
Reprise du résultat 2005 (délibération 
n° K1 du 26 juin 2006) 

13 315 798,54 € 13 315 798,54 €

  __________________ _______________

Excédent de l’exercice à affecter  65 554 302,18 € 

(Disponible après couverture du 
besoin de financement de la section 
d’investissement) 

 39 646 332,18 €  

Déficit des restes à réaliser   2 959 348,90 €
  __________________ ________________

Résultat disponible 2006 compte tenu 
des RAR de fonctionnement 

 
36 686 953,28 € 

- après avoir constaté que l’excédent 2006 de la Section de Fonctionnement était 
arrêté à un montant de 65 554 302,18 €, de procéder à son affectation de la manière 
suivante à la Décision Modificative n° 1-2007 : 

 affectation à la Section d’Investissement : 55 074 000,00 € (compte 1068) dont : 

25 908 000,00 € pour assurer la couverture du besoin de financement de la section 
d’Investissement au titre du résultat 2006 

29 166 000,00 € destinés à l’autofinancement de la section d’Investissement afin de 
procéder, en DM1 2007, à une diminution du volume des emprunts 
de 27,166 M€ et à la constitution d’une provision pour dépenses 
imprévues d’investissement de 2 M€ 
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 affectation à la Section de Fonctionnement : 10 480 302,18 € (compte 002) dont : 

2 959 348,90  €  pour assurer la couverture des restes à réaliser de la Section de 
fonctionnement au titre de l’exercice 2006 

7 520 953,28 €  destinés au financement des décisions modificatives et à la 
constitution en DM1 2007 d’une provision de 1 M€ pour dépenses 
imprévues de fonctionnement 

II – Budgets Annexes : 

-  d’approuver globalement les résultats de l’exercice 2006 des budgets annexes, tels 
que figurant en annexe ci-après, en concordance avec les comptes de gestion de Mme 
le Payeur Départemental. 
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Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – budget principal départemental 

Le Conseil Général décide : 

- d’approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d’admettre en non 
valeur lesdites créances représentant pour le Budget Principal Départemental un 
montant global de 5 997.77 €.  

- d’inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 1-2007 sur le 
Chapitre 65 article 654 (Fonction 01) du Budget départemental. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 

Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – domaine départemental d'ognoas 

Le Conseil Général décide : 

- d’approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d’admettre en non 
valeur lesdites créances représentant pour le Budget annexe "Domaine Départemental 
d’Ognoas" un montant global de 300 €.  

- d’inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 1-2007 sur le 
Chapitre 65 article 654 du Budget annexe. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 

Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – E.P.S.I.I. 

Le Conseil Général décide : 

- d’approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d’admettre en non 
valeur lesdites créances représentant pour le Budget annexe "Etablissement Public de 
Soins Insertion Intégration" un montant global de 607.70 €.  

- d’inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 2-2007 sur le 
Chapitre 65 article 654 du Budget annexe. 

- d’autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 

Demande de garanties d'emprunts sollicitées par le comité ouvrier du logement pour 
deux emprunts d'un montant global de 680 058, 50 € a constracter auprés de la caisse 
des dépôts et consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 : Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de 
la somme de 680 058, 50  € représentant 50% de deux emprunts, Prêt Bâti PLUS sur 
40 ans de 1 231 584, 53  € et Prêt Bâti PLAI sur 40 ans de 128 532, 48 €, que le 
Comité Ouvrier du Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations. Ces prêts sont destinés à l’acquisition en VEFA de 18 logements 
locatifs sociaux Résidence Clair de Lune à Tarnos. 
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Article 2 : Les caractéristiques des prêts consentis par la Caisse des Dépôts et 
Consignations sont les suivantes :  

• Durée du préfinancement : 3 à 12 mois maximum 
• Echéances : annuelles 
• Durée de la période d'amortissement : 40 ans pour le Bâti PLUS et 40 ans 

pour le Bâti PLAI 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,55% (Prêt Bâti PLUS), 2,55% (Prêt Bâti 

PLAI) 
• Taux annuel de progressivité : 0,00% 
• Révisabilité des taux d'intérêts et de progressivité : en fonction de la variation 

du taux du Livret A sans que le taux de progressivité révisé puisse être 
inférieur à 0% 

Les taux d'intérêts et de progressivité indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en 
fonction de la variation du taux du Livret A et / ou du taux de commissionnement des 
réseaux collecteurs. 

En conséquence, les taux du Livret A et de commissionnement des réseaux collecteurs 
effectivement appliqués aux prêts seront ceux en vigueur à la date d'effet des contrats 
de prêts garantis par la présente délibération. 

Article 3 : La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale 
des prêts, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 40 ans pour le Bâti PLUS et 40 ans pour le Bâti PLAI à hauteur de 
la somme de 680 058,50  € majorée des intérêts courus pendant la période de 
préfinancement et capitalisés au terme de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à son 
terme. 

Article 4 : Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas 
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus, le 
Département des Landes s'engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur 
simple notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 

Article 5 : Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l'emprunt. 

Article 6 : Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans les conventions annexées à la 
présente délibération. 

Article 7 : M. le Président du Conseil Général des Landes est autorisé à intervenir au 
nom du Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Décision modificative n° 1-2007 
Le Conseil Général décide :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 1-2007 aux inscriptions budgétaires ci-
après (Fonction 01) :  

• en Section d'Investissement 
en recettes Chapitre 16 Article 1641 - 27 166 000, 00 € 

Emprunts  
en dépenses Chapitre 020 2 000 000, 00 € 

Dépenses imprévues 
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• en Section de Fonctionnement 
en dépenses Chapitre 022 1 000 000, 00 € 

Dépenses imprévues 

- de voter la Décision Modificative n° 1-2007, arrêtée comme suit après modifications 
et votes complémentaires de l'Assemblée Départementale dont le détail figure ci-
après : 
 Dépenses Recettes 
Budget Principal 
 
• Section d'Investissement 

Mouvements réels 182 059 000, 00 € 181 332 000, 00 € 
Mouvements d'ordre -           727 000, 00 € 

 _______________ _______________ 
 182 059 000, 00 € 182 059 000, 00 € 
 
• Section de Fonctionnement 

Mouvements réels 5 820 000, 00 € 11 643 000, 00 € 
Mouvements d'ordre 727 000, 00 € -           

 ______________ ______________ 
 6 547 000, 00 € 11 643 000, 00 € 

Total Mouvements réels 187 879 000, 00 € 192 975 000, 00 € 
Total Mouvements d'ordre 727 000, 00 € 727 000, 00 € 
 _______________ _______________ 
 188 606 000, 00 € 193 702 000, 00 € 

Disponible après la DM1 5 096 000, 00 € 

Budget Annexes 
 
• Section d'Investissement 

Mouvements réels 3 751 676,21 € 3 787 459,64 € 
Mouvements d'ordre  311 871,56 € 276 088,13 € 

 ______________ ______________ 
 4 063 547,77 € 4 063 547,77 € 
 
• Section de Fonctionnement 

Mouvements réels 2 240 153,72 € 2 204 370,29 € 
Mouvements d'ordre 276 088,13 € 311 871,56 € 

 ______________ ______________ 
 2 516  241,85 € 2 516 241,85 € 

Total Mouvements réels 5 991 829,93 € 5 991 829,93 € 
Total Mouvements d'ordre 587 959,69 € 587 959,69 € 
 ______________ ______________ 
 6 579 789,62 € 6 579 789,62 € 
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Le rapport annuel d'activités 2006 

Le Conseil Général décide : 

- de donner acte à Monsieur le Président du Conseil Général du rapport annuel d'activité 
présenté au titre de l'année 2006, incluant notamment la situation financière du 
Département. 
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Informations générales Compte Administratif 2006 
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Réunion de la Commission Permanente du 20 juillet 2007 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 20 juillet 2007, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des Landes, a 
adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie : 
Ont été octroyés : 

- une aide à l’innovation de 28 991 € à la SARL GEOCIAM, spécialisée dans 
l’évaluation de la qualité des eaux, pour la conception et le développement d’un outil 
informatique d’aide à la décision portant sur la connaissance des sols et sous-sols et la 
prévision des risques de pollution. 

- des subventions à caractère économique : 20 000 € à la société coopérative d’Intérêt 
collectif pour le lancement d’activités nouvelles et le Développement d’une économie 
sociale et solidaire ; 2 000 € à l’Association des artisans et commerçants du Gabardan 
pour l’organisation du 4ème salon en Pays Gabardan ; 1 000 € à l’association « Bien 
vivre à Uchacq » pour les journées des Métiers d’Art des 27 et 28 octobre prochain,  

- une subvention de 4 249 € à la CCI des Landes pour la mise en œuvre d’une 
démarche « Eco-conception » auprès d’entreprises innovantes respectueuses de 
l’environnement et compétitives en développant une approche « produits » d’éco-
conception, 

- un prêt de 200 000 € à la SAS ALEMA à Tarnos, en raison des décisions prises par 
AIRBUS dans le cadre du plan Power 8 et de l’absence de soutien de l’Etat, 

- une aide au développement du tourisme de 51 735,53 € pour l’extension d'un hôtel – 
restaurant, la création d'un meublé de tourisme. 

Agriculture 
Ont été alloués : 

- 772 778,93 € pour inciter les agriculteurs à des pratiques respectueuses de 
l’environnement, développer des politiques de qualité, aménager notre territoire en 
préservant les exploitations familiales. 

- 15 000 € pour la prise en charge par le Département des Landes, des analyses 
réalisées par le laboratoire départemental, dans le cadre d’un plan de surveillance des 
contaminations éventuelles entre les cultures traditionnelles et les cultures 
transgéniques liées au développement des OGM. 

Cette mesure intervient après la décision prise par le gouvernement au printemps 2007 
d’ouvrir la porte au développement des OGM alors que ce projet de loi n’a pas été 
débattu à l’Assemblée Nationale. Dans les Landes, la culture commerciale du maïs 
transgénique représente 1 187 ha sur 275 parcelles. 

La Commission Permanente a de plus complété la grille tarifaire adoptée par 
délibération du Conseil Général n° D5(1) du 8 janvier 2007, par les tarifs ci-après, et 
qui seront applicables par les agents commerciaux dans le cadre de leurs négociations 
en France ou à l’étranger. 
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Equipement des collectivités et protection de l'environnement 
Ont été octroyés : 

- 293 427 € au titre du Fonds de développement et d’aménagement local,  

- 217 743 € pour l’alimentation en eau potable et assainissement, la collecte et 
traitement de déchets, 

- des dotations d’un montant global de 456 413 € au titre du Fonds d’Equipement des 
communes pour les cantons de Sabres, Tartas Est, St Vincent de Tyrosse, Gabarret, 
St Sever, Aire sur l’Adour, Mugron, Castets et Morcenx, 

- 201 555,44 € pour des travaux de restauration et de réhabilitation des centres de 
secours de Geaune, Mézos, Morcenx, Samadet, Sanguinet, St Julien en Born, Sore, 
Messanges/Vieux-Boucau, Mont de Marsan, Capbreton/Hossegor, Castets, Habas, 
Labouheyre, Lesperon, Magescq, Montfort, Onesse et Laharie, Pomarez, St Paul lès 
Dax, Tosse, 

- 221 260 € pour la restauration et l’entretien de cours d’eau, 123 504,12 € pour le 
développement des itinéraires de randonnées et du cyclable, 

- 7 300 € pour la réhabilitation du sentier botanique de la commune de Villenave. 

En matière de création ou modification de zone de préemption dans les Espaces 
Naturels Sensibles, la Commission Permanente a décidé : 

• Commune de Labrit : 

- de créer une zone de préemption d’une superficie totale de 9 ha 52 a 46 ca 
composée des parcelles ci-après 

. Section B nos 593, 594, 595, 597, 630, 631, 647 et 649 

conformément aux plans de situtation et de délimitation joints ci-après. 

L’arrêté et le plan annexe concernant cette zone de préemption seront 
déposés à l’Hôtel du Département des Landes et à la Mairie de Labrit 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007 145 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

 



146 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

• Commune de Vert : 

- de créer une zone de préemption d’une superficie totale de 7 ha 25 a 71 ca 
composée des parcelles ci-après 

. Section AC nos 91, 92, 353, 488, 490, 492, 494, 496, 500, 503, 505, 507, 
508, 525, 527, 528, 530, 532 et 534 

conformément aux plans de situtation et de délimitation joints ci-après. 

L’arrêté et le plan annexe concernant cette zone de préemption seront 
déposés à l’Hôtel du Département des Landes et à la Mairie de Vert. 
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• Commune de Labenne : 

- de modifier le périmètre de la zone de préemption située sur le territoire de 
la Commune de Labenne en prenant compte la nouvelle délimitation détaillée 
ci-après : 

- Zone Nord : Section C, n°s 882, 879, 878, 877, 873, 872, 871, 869, 
870, 3039, 868, 875, 874, 1087, 1086, 1089,852, 851, 850, 2679, 847, 
848, 849, 853, 854, 855, 856, 857, 858, 859, 860, 861, 862 

- Zone Sud : Section C, n°s 863, 864, 2948, 2949, 2950, 2951, 2585, 
2586, 284, 984, 985, 987, 988, 989, 2987, 2988, 2989, 2990, 992, 993, 
3177, 2927, 341, 342, 343, 352, 2925, 2926, 953, 914 

- d’arrêter en conséquence conformément à la liste des parcelles cadastrales 
ci-dessus et aux plan de situation et de délimitation joints pages 149 à 151 le 
nouveau périmètre de la zone de préemption de la commune de Labenne. 

L’arrêté et le plan annexe concernant cette zone de préemption seront 
déposés à l’Hôtel du Département des Landes et à la Mairie de Labenne. 

• Commune de Moliets et Maâ : 

- de modifier le périmètre de la zone de la zone de préemption située sur le 
territoire de la Commune de Moliets et Maâ en prenant en compte la nouvelle 
délimitation détaillée ci-après : 

- Zone Nord :  

* Section BM n°s 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 12, 16, 15, 

* Section BL n°s 98, 96, 97, 95a, 95b, 95c, 92, 91, 913, 90, 87, 88, 89, 
84, 85, 86, 99,  100, 83, 82, 79, 80, 78, 77, 76, 75, 73, 72, 71, 70, 69, 
64, 65, 66, 68, 67, 62, 61, 63, 60, 59, 54, 53, 52, 47, 48, 46, 44, 45, 49, 
43, 1, 3, 2b, 2a, 37, 38, 39a, 39b, 40a, 40b, 41a, 41b, 42 

* Section BK n°s: 3, 2, 4, 5, 10a, 6, 7, 8, 10b, 9 

- Zone Sud :  

* Section AW n°s 9b, 8, 7, 35, 3 en partie 

* Section AZ n°s 364, 368, 367 

* Section BA n°s 27, 10, 11, 8a, 8b,  

- d’arrêter en conséquence conformément à la liste des parcelles cadastrales 
ci-dessus et au plan de situation et de délimitation joints pages 152 et 153 le 
nouveau périmètre de la zone de préemption de la commune de Moliets et 
Maâ. 

L’arrêté et le plan annexe concernant cette zone de préemption seront 
déposés à l’Hôtel du Département des Landes et à la Mairie de Moliets et 
Maâ. 
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La Commission Permanente a également intégré dans la typologie des cours d’eau de 
1ère classe le Mouréou (ruisseau affluent du Bez) et ses tributaires. 

La Commission Permanente a de plus décidé d’inscrire au Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée les portions de chemins ruraux, de voies 
communales non goudronnées et les chemins sur parcelles communales, traversés par 
la Voie Littorale de Saint-Jacques-de-Compostelle dont la liste figure ci-dessous.  
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Education, jeunesse, sports, patrimoine et culture 
Ont été alloués : 

- 187 732 € pour l’aide aux collèges, les projets Jeunes Landes Imaginactions et les 
sports, 

- 568 785 € pour l’aide au patrimoine culturel, l’équipement culturel et l’organisation 
de manifestations culturelles. 

Elle a fixé à 25 € TTC le prix de vente du produit multisupports « cycle 3 en 
gascon » , et respectivement à 20 € TTC et 18 € TTC le prix de vente des actes du 
colloque et du libre album sur la cornemuse landaise. 

Elle a décidé d’intégrer à la boutique des produits vendus au Centre Départemental du 
Patrimoine d’Arthous de nouveaux articles, selon les tarifs ci-après : 

Taille crayon en bois ............................................. 2,00 € 
Cartes affiches 30x24cm ....................................... 4,70 € 
Calpin Vogels........................................................ 2,50 € 
Carnet avec stylo ddie Delta................................ 10,00 € 
Mug enfant en porcelaine .................................... 13,00 € 

Transports 
La Commission Permanente a décidé : 

Exploitation du réseau ferré départemental : 

- conformément à l'article L1411-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
afin d'assurer la continuité du service public du réseau ferré départemental, de reporter 
au 15 juillet 2008 la date d'échéance de la convention signée le 9 juillet 2002 avec la 
Société des Voies Ferrées des Landes , en lieu et place de la date d'échéance du 
15 juillet 2007 précédemment retenue par délibération n° 2 de la Commission 
Permanente du 1er juillet 2002. 

Transports scolaires rentrée scolaire 2007/2008 : 

1°) Circuits scolaires exécutés par la RDTL : 

- d'approuver : 

• la modification du parcours du circuit n° 216 Bénesse les Dax – Heugas – 
Saint Pandelon à compter du 28 août 2007, 

• la modification du parcours du circuit 67 a, qui assure la desserte des 
communes de Heugas – Rivière – Tercis et Oeyreluy à compter du 
4 septembre 2007, 

• les incidences financières en découlant, 

• la mise en conformité du plan départemental des transports scolaires. 

- s'agissant de deux circuits spéciaux exécutés par la RDTL, de modifier 
conformément à l'annexe ci-après, le cahier des charges de la RDTL et ses annexes 
approuvés par délibération du Conseil Général n° Eb 1 du 7 février 2002. 
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2°) Avenant à la convention de délégation de compétence avec la  commune de Saint 
Martin de Seignanx :  

- de prendre acte de la réorganisation par la commune de Saint Martin de Seignanx 
des circuits spéciaux  scolaires 168 a – 168 b – 168 c dont la compétence lui a été 
délégué par délibération de la Commission Permanente n° 13 du 13 décembre 2004. 

- d'approuver et d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer l'avenant n° 5 
à la convention initiale du 10 janvier 2005, le dit avenant prenant en compte les 
nouveaux prix de revient journaliers à compter du 28 août 2007. 

 

Social 
La garantie du département a été accordée à l’office public départemental HLM pour 
la construction de 280 logements, 

6 700 € ont été alloués pour la prise en compte des aléas météorologiques dans les 
maisons de retraite de Pomarez et de Saint Sever. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
16 juillet 2007 portant désignation de Monsieur Alain VIDALIES, 
Conseiller Général, en tant que représentant du Président à la 
Commission Départementale d’Organisation et de Modernisation 
des Services Publics 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement son article 
L.3221-7 ; 

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire ; 

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la 
simplification de la composition de diverses commissions administratives ; 

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 

VU le décret n° 2006-1410 du 21 Novembre 2006 relatif à la commission 
départementale d'organisation et de modernisation des services publics ; 

 

ARRETE 

Article 1 
Monsieur Alain VIDALIES, Conseiller Général, est désigné pour remplir les fonctions 
de représentant du Président du Conseil Général des Landes, en cas d'empêchement de 
sa part, à la Commission départementale d'organisation et de modernisation des 
services publics. 

Article 2 
Le présent arrêté sera  inscrit au registre des actes du Département des Landes. 
Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le Payeur Départemental sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la 
Gironde, en date du 9 juillet 2007 fixant une période spécifique 
d'examen par le Comité Régional de l'Organisation Sociale et 
Médico-Sociale (C.R.O.S.M.S.) des demandes de transformations 
des places d'urgence dans le cadre du PARSA 2007 

Le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde 

VU l’article L 313-2 et L 313-12 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU l’article R 313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
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VU l'arrêté du Préfet de Région en date du 6 novembre 2006 fixant les périodes de 
dépôt des demandes d’autorisation de création, de transformation ou d’extension des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux et le calendrier d’examen de ces 
demandes par le Comité Régional de l'Organisation Sociale et Médico-Sociale 
(C.R.O.S.M.S.), 

CONSIDÉRANT les mesures du Plan d'action renforcé pour les personnes sans abri 
(PARSA) 2007, notamment les transformations des places d'hébergement d'urgence, 

CONSIDÉRANT la nécessité d'ouvrir une période d'examen par le C.R.O.S.M.S 
spécifique à ces demandes d'autorisation de transformation, 

A R R Ê T E 

Article 1 
Les demandes d'autorisation de transformation des places d'hébergement d'urgence 
dans le cadre du PARSA 2007 déposées durant la période du 1er juin 2007 au 
31 juillet 2007 seront examinées par le CROSMS en octobre 2007. 

Article 2 
Le Préfet de Région, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales 
d’Aquitaine, les Préfets des départements de la Gironde, de la Dordogne, des Landes, 
de Lot-et-Garonne, et des Pyrénées Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Aquitaine, de la Préfecture de chaque 
département de la Région Aquitaine. 

Arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la 
Gironde, en date du 9 juillet 2007 fixant une période spécifique 
d'examen par le Comité Régional de l'Organisation Sociale et 
Médico-Sociale (C.R.O.S.M.S.) des demandes de transformations en 
E.H.P.A.D. 

Le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde 

VU l’article L 313-2 et L 313-12 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU l’article R 313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU l'arrêté du Préfet de Région en date du 6 novembre 2006 fixant les périodes de 
dépôt des demandes d’autorisation de création, de transformation ou d’extension des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux et le calendrier d’examen de ces 
demandes par le Comité Régional de l'Organisation Sociale et Médico-Sociale 
(C.R.O.S.M.S.), 

CONSIDÉRANT les dispositions de l'article L 313-12 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles fixant au 31 décembre 2007 la date limite de signature des conventions 
pluriannuelles pour les établissements assurant l'hébergement des personnes âgées 
dépendantes  

CONSIDÉRANT la nécessité pour les établissements relevant de l'article L313-12-IV-
2° alinéa  du Code de l’Action Sociale et des Familles, d'obtenir l'autorisation de 
transformation en Etablissements d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD) après avis du C.R.O.SM.S, 

A R R Ê T E 
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ARRETES 
Direction Générale des Services 

Article 1 
Les demandes d'autorisation de transformation en Etablissements d'Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) déposées durant la période du 1er AOUT 
2007 au 30 SEPTEMBRE 2007 seront examinées par le Comité Régional de 
l'Organisation Sociale et Médico-Sociale (C.R.O.S.M.S.) en NOVEMBRE 2007. 

Article 
Le Préfet de Région, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales 
d’Aquitaine, les Préfets des départements de la Gironde, de la Dordogne, des Landes, 
de Lot-et-Garonne, et des Pyrénées Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Aquitaine, de la Préfecture de chaque 
département de la Région Aquitaine. 
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Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Extrait des décisions de la Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier du 18 juin 2007 

Fixation de seuils et tolérances en aménagement foncier 
- Cession de petites parcelles : article L 121.24 du code rural : 

La Commission Départementale d'Aménagement Foncier se prononce sur le seuil 
plafond de 1 ha 50, maximum autorisé par le Code Rural, afin de faciliter les 
opérations d'aménagement foncier éventuelles. 

- Aménagement foncier agricole et forestier : dérogation à la règle d'équivalence 
en valeur de productivité réelle dans chacune des natures de culture : article L 
123-4(1°) du code rural : 

Après avis de la Chambre d'Agriculture, la Commission Départementale se prononce 
sur une tolérance de 5 % pour toutes les régions agricoles du département et pour 
toutes natures de cultures afin de ne pas créer de grands écarts entre apports et 
attribution. 

- Aménagement foncier agricole et forestier : surface au-dessous de laquelle les 
apports d'un propriétaire pourront être compensés par des attributions dans une 
nature de culture différente : article L 123-4(2°) : 

Afin de faciliter les échanges de parcelles, la Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier s'est prononcée sur une surface de 80 ares pour toutes régions 
agricoles du département. 

- Aménagement Foncier Agricole et Forestier en zone forestière, article L 123-
19(1°) du code rural : tolérance (écarts en pourcentage) entre apports et 
attributions en valeur de productivité réelle des terrains et en valeur d'avenir des 
peuplements : 

Après avis du Centre Régional de la Propriété Forestière, compte tenu des variations 
très fortes en valeur de productivité des terrains et de la nécessité de laisser une marge 
par rapport à la valeur d'avenir des peuplements pour la préparation des projets 
d'échanges, la Commission Départementale d'Aménagement Foncier se prononce sur 
une tolérance de 10 % en valeur de productivité et sur une tolérance de 5 % en valeur 
d'avenir, pour l'ensemble du département. 

- Aménagement Foncier Agricole et Forestier en zone forestière : surface en 
dessous de laquelle des apports d'un propriétaire dans un certain type de 
peuplement peuvent être compensé par des attributions dans un type différent : 
(L. 123-19(2°) du Code Rural) : 

Après avis du Centre Régional de la Propriété Forestière, la Commission 
Départementale d'Aménagement Foncier décide, pour tout le Département, d'une 
surface de 2 ha, cette surface proposée en 1998 par la CDAF placée sous l'autorité du 
Préfet convenant pour les opérations récemment conduites. 

- Aménagement Foncier Agricole et Forestier en zone forestière : article L 123.20 
du code rural : compensation de terrains agricoles par des terrains forestiers et 
inversement : 

Après avis de la Chambre d'Agriculture et du Centre Régional de la Propriété 
Forestière, la Commission Départementale d'Aménagement Foncier se prononce pour 
chaque secteur d'aménagement sur une surface de 4 ha (maximum autorisé par le 
Code Rural), la CDAF placée sous l'autorité du Préfet ayant décidé de 4 ha en 1999 et 
une modification ne paraissant pas nécessaire. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté n°3 du Président du Conseil Général des Landes en date du 
2 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2006 constituant la 
Commission Départementale d’Aménagement Foncier 

Le Président du Conseil Général des Landes 

Vu le Code Rural et notamment ses articles L. 121-8 et suivants ainsi que ses articles 
R. 121-7 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil Général du 12 juin 2006 instituant la Commission 
Départementale d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2006 constituant la Commission Départementale 
d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 21 mai 2007 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2006, 

Vu la demande formulée par la Fédération départementale des Chasseurs des Landes 
du  
11 juin 2007, 

Vu la demande formulée par la Chambre interdépartementale des notaires du  
14 juin 2007, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 

Il est pris un arrêté modificatif n°3 à l’arrêté du 17 juillet 2006 portant constitution de 
la Commission Départementale d'Aménagement Foncier. 

Article 2 
Les articles suivant sont modifiés comme suit : 

Article 2-7° : Le Président de la Chambre Départementale des Notaires 
(Chambre Interdépartementale des Notaires des Hautes Pyrénées, des Landes et 
des Pyrénées-Atlantiques) : 

Maître Charles POUEY 
Zone industrielle Berlanne – 64160 MORLAAS  

ou son représentant : 

Maître Pierre FAURIE 
32 rue René Vielle – 40270 GRENADE SUR ADOUR 

Article 2-9°: Deux représentants d’associations agrées en matière de faune, de 
flore et de protection de la nature et des paysages : 

 
Titulaire Suppléant 

M. Pierre DARRE 
Société pour l’Etude, la Protection et de 
l’Aménagement de la Nature dans les 
Landes (SEPAN LANDES) 
Centre Jean Rostand, site des étangs – 
40120 POUYDESSEAUX 
M. René CLAVE 
Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la nature dans le Sud 
Ouest, Association des Landes 
(SEPANSO LANDES) 
593 route de Brocas 
40090 CANENX ET REAUT 

M. Jacques MARSAN 
Fédération des Landes pour la Pêche et la 
Protection du milieu aquatique 
102 allées Marines  
40400 TARTAS 
 
M. Roland BARRERE 
Fédération Départementale des 
chasseurs des Landes 
111 chemin de l’Herté, BP 10  
40465 PONTONX SUR L’ADOUR 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Article 3 
Les autres articles demeurent inchangés. 

Arrêté n°3 du Président du Conseil Général des Landes en date du 
2 juillet 2007 portant désignations et modifiant l’arrêté constitutif du 
17 juillet 2006 constituant la Commission Départementale 
d’Aménagement Foncier 

Le Président du Conseil Général des Landes 

Vu le Code Rural et notamment ses articles L. 121-8 et suivants ainsi que ses articles  
R. 121-7 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil Général du 12 juin 2006 instituant la Commission 
Départementale d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2006 constituant la Commission Départementale 
d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 21 mai 2007 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2006, 

Vu la demande formulée par la Fédération Départementale des Chasseurs des Landes 
du  
11 juin 2007, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 

Il est pris un arrêté modificatif à l’arrêté du 17 juillet 2006 portant désignation des 
membres composant la Commission Départementale d'Aménagement Foncier 

Article 2 
L’article suivant est modifié comme suit : 

Article 2-9° : Deux représentants d’associations agrées en matière de faune, de 
flore et de protection de la nature et des paysages : 

 
Titulaire Suppléant 

M. Pierre DARRE 
Société pour l’Etude, la Protection et de 
l’Aménagement de la Nature dans les 
Landes (SEPAN LANDES) 
Centre Jean Rostand, site des étangs – 
40120 POUYDESSEAUX 
M. René CLAVE 
Société pour l’Etude, la Protection et 
l’Aménagement de la nature dans le Sud 
Ouest, Association des Landes 
(SEPANSO LANDES) 
593 route de Brocas 
40090 CANENX ET REAUT 

M. Jacques MARSAN 
Fédération des Landes pour la Pêche et la 
Protection du milieu aquatique 
102 allées Marines  
40400 TARTAS 
 
M. Roland BARRERE 
Fédération Départementale des 
chasseurs des Landes 
111 chemin de l’Herté, BP 10  
40465 PONTONX SUR L’ADOUR 
 

Article 3 
Les autres articles demeurent inchangés. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté n°4 du Président du Conseil Général des Landes en date du 
30 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2006 constituant la 
Commission Départementale d’Aménagement Foncier 

Le Président du Conseil Général des Landes 

Vu le Code Rural et notamment ses articles L. 121-8 et suivants ainsi que ses articles 
R. 121-7 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil Général du 12 juin 2006 instituant la Commission 
Départementale d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2006 constituant la Commission Départementale 
d’Aménagement Foncier, 

Vu l’arrêté du 21 mai 2007 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2006, 

Vu la demande formulée par la Chambre Interdépartementale des Notaires des  
Hautes-Pyrénées, des Landes et des  Pyrénées-Atlantiques  du 19 juillet 2007, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 

Il est pris un arrêté modificatif n°4 à l’arrêté du 17 juillet 2006 portant constitution de 
la Commission Départementale d'Aménagement Foncier. 

Article 2 
L’article 2-7° est modifié comme suit : 

Le Président de la Chambre Départementale des Notaires (Chambre 
Interdépartementale des Notaires des Hautes Pyrénées, des Landes et des 
Pyrénées-Atlantiques) : 

Maître Charles PEPOUEY 
BP 97547 – 64075 PAU CEDEX 

ou son représentant : 

Maître Pierre FAURIE 
32 rue René Vielle – 40270 GRENADE SUR ADOUR 

Article 3 
Les autres articles demeurent inchangés. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté modificatif n° 2 du Président du Conseil Général des Landes 
en date du 19 juillet 2007 constituant la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier (C.C.A.F.) – Commune de Pouydesseaux 

Le Président du Conseil Général des Landes 

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes en date du 05 février 2007, 
constituant la Commission Communale d'Aménagement Foncier de 
POUYDESSEAUX;  

VU l’arrêté modificatif n°1 du Président du Conseil Général des Landes en date du 16 
Avril 2007, constituant la Commission Communale d'Aménagement Foncier de 
POUYDESSEAUX; 

VU la délibération du Conseil Municipal de POUYDESSEAUX en date du 20 Juin 
2007, par laquelle il est procédé à l'élection d'un nouveau suppléant au collège des 
propriétaires de biens fonciers non bâtis; 

Arrête ce qui suit 

Article 1 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier de POUYDESSEAUX est ainsi 
modifiée : 

 
Article 1-4) Au titre de l’article L.121-3.3° du code rural 

•Propriétaires de biens fonciers non bâtis  
 

Représentants titulaires des propriétaires 
de biens fonciers non bâtis 

Représentants suppléants des 
propriétaires de biens fonciers non bâtis 

 
M. Jean-Pierre LACOMME  
37 route de SAINT-JUSTIN 
 40120 POUYDESSEAUX 

 
M. Jean-Jacques FOURCADE  

1997 route de BEILLONS  
40120 POUYDESSEAUX 

 
M. Marc BIBES  

40120 POUYDESSEAUX 
 

 
 
 

M. Jean-Claude BATS 
5 rue Paul BANOS  

40000 MONT-de-MARSAN 
 
 

M. André REMAZEILLES  
490 route de Corbleu 

40120 POUYDESSEAUX 

Article 2 
Les dispositions des autres articles restent inchangées.  

Article 3 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de l’Agriculture et 
de l’Espace Rural, Monsieur le Président de la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier et Madame le Payeur Départemental sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l’application des dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département des Landes et affiché au moins quinze 
jours à la mairie concernée. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté modificatif n°2 du Président du Conseil Général des Landes 
en date du 1er août 2007 constituant la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier (C.C.A.F.) - Commune de LATRILLE 

Le Président du Conseil Général des Landes 

VU Le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L.121-2 et suivants, 
R.121-1et suivants et R.123-31 du code rural ;  

Vu  l’avis de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier du 05 octobre 
2006 ; 

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général d’instituer une 
Commission Communale d’Aménagement Foncier, en date du 16 Octobre 2006 ; 

Vu l’ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de MONT-de-
MARSAN désignant un Commissaire Enquêteur Président de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier et sa suppléance, en date du 06 Décembre 2006 
; 

Vu la délibération du Conseil Municipal désignant un conseiller municipal titulaire et 
deux conseillers municipaux suppléants, élisant trois propriétaires de biens fonciers 
non bâtis titulaires et deux suppléants, en date du 15 Novembre 2006 ; 

Vu les désignations établies par la Chambre d’Agriculture des Landes de trois 
exploitants, propriétaires ou preneurs titulaires et de deux suppléants, la proposition 
d’une personne titulaire qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la 
nature et des paysages, et sa suppléance, pour siéger au sein de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier, en date du 23 janvier 2007 ;   

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes portant désignation de trois 
personnes titulaires et trois personnes suppléantes, qualifiées en matière de faune, de 
flore et de protection de la nature et des paysages, portant désignation de deux 
fonctionnaires titulaires et deux fonctionnaires suppléants, portant désignation d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant du Président du Conseil Général 
des Landes, pour siéger au sein de la Commission Communale d’Aménagement 
Foncier de LATRILLE, en date du 05 février 2007;  

Vu la désignation par le Directeur des Services Fiscaux d’un délégué en date du 12 
janvier 2007; 

Vu le décret n°2006-1619 du 18 Décembre 2006 relatif à la convention de concession 
de l’autoroute A 65 et désignant A’LIENOR concessionnaire, et considérant qu’un 
représentant du concessionnaire doit siéger à titre consultatif à la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier ;  

Vu la désignation par le Préfet d’un représentant de l’administration chargé du 
contrôle de l’opération devant siéger à titre consultatif, en date du 31 janvier 2007; 

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes constituant la Commission 
Communale d'Aménagement Foncier de LATRILLE, en date du 05 février 2007 ; 

Vu la rectification réglementaire au titre de la représentation d'un représentant du 
concessionnaire et d'un représentant chargé du contrôle de l’opération au sein de la 
Commission Communale d’Aménagement Foncier, désignés à titre consultatif ; 

Vu les désignations établies par l'Office National des Forêts, des parcelles forestières 
soumises au régime forestier et intéressées par le tracé et le périmètre d'étude 
d'aménagement de l'ouvrage autoroutier, en date du 17 Août 2006 ; 

Vu les désignations établies par l'Office National des Forêts de représentants, en date 
du 14 Novembre 2006; 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Vu l'article L.121-5 du code rural ; 

Arrête ce qui suit 

Article 1 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier de LATRILLE est ainsi 
composée : 

1) Au titre de l’article L.121-3.1er al. du code rural  

• Présidence du Commissaire Enquêteur 

 
Présidence titulaire Présidence suppléante 

 
M. Daniel DECOURBE 
199 avenue des Cigales 

40150 SOORTS-HOSSEGOR 

 
M. Gérard VOISIN  
19 rue des SERRES 

 40100 DAX 

2) Au titre de l’article L.121-3.1° du code rural 

• Monsieur le Maire de la commune de LATRILLE : Monsieur Jean-Claude 
DUVIGNAU 

• Conseillers municipaux 

 
Conseiller titulaire Conseillers suppléants 

M. Bernard THEUX 
1174 chemin de LAMENCHAOU 

 40800 LATRILLE 
 

Mme Nadine FABERES  
141 Chemin du BARADAT  

40800 LATRILLE 

M. Jean-Claude CARDINAL  
10 route de SORBETS  

40800 LATRILLE 

3) Au titre de l’article L.121-3.2° du code rural 

• Exploitants, propriétaires ou preneurs 

 

Exploitants, propriétaires ou preneurs  
titulaires 

Exploitants, propriétaires ou preneurs 
suppléants 

M. BAILLET Jean-Marc 
292 chemin de Baure 

40800 LATRILLE 
 

M. BOSARO Serge 
253 chemin de Mesplat 

40800 LATRILLE 
 

M. LAPEYRE Hervé 
EARL DE BACQUE 

85 allée Bacqué 
40800 LATRILLE 

M. FEZANS Denis 
211 chemin hippodrome 

40800 LATRILLE 
 

M. DUFAU Jean-Luc 
EARL DOUMINGE 

150 chemin Lagrabette 
40800 LATRILLE 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

4) Au titre de l’article L. 121-3.3° du code rural 

• Propriétaires de biens fonciers non bâtis 

 

Propriétaires de biens fonciers non bâtis 
titulaires 

Propriétaires de biens fonciers non bâtis 
suppléants 

M. Didier CASTETS  
51 Chemin du LUCAT  

40800 LATRILLE 

M. Joël DUSSAU  
1541route de BAHUS-SOUBIRAN  

40800 LATRILLE 

M. Daniel SARRADE  
211 route de BAHUS-SOUBIRAN  

40800 LATRILLE 

M. Michel DUPOUY  
1498 route de BAHUS-SOUBIRAN 

 40800 LATRILLE 

M. Alain BOSARO  
126 chemin de LAMENCHAOU  

40800 LATRILLE 

5) Au titre de l’article L. 121-3.4° du code rural 

• Personnes qualifiées en matière de faune, de flore et de protection de la nature et 
des paysages 

 
Titulaires Suppléants 

 M. Jacques LAFENETRE  
320 chemin de Bourda  

40320 CLASSUN 

M. Jean-Jacques NAPOLEON 
Rue des Terrasses 

40800 AIRE SUR L’ADOUR 

 
M. Marcel TASTET 
100 chemin du Lucat 
40800 LATRILLE 

Melle Marine HEDIARD  
3, rue Marguerite Duras  

40800 AIRE SUR L’ADOUR 

M. Etienne CAPDEVIELLE 
Direction de l’environnement 
Conseil Général des Landes 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 

Mme Jessica RAMIERE 
Direction de l’environnement 
Conseil Général des Landes 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 

6) Au titre de l’article L. 121-3.5° du code rural 

• Fonctionnaires  

 

Fonctionnaires titulaires Fonctionnaires suppléants 
 

M. Olivier CARBONNIERE 
Direction de l’Agriculture 

Directeur 
Conseil Général des Landes 

 
Melle Marie-Christine DASTE 

Direction de l’Agriculture 
Conseil Général des Landes 

 
Mme Dominique GUILLARD 

Direction de l’Agriculture 
Conseil Général des Landes 

 
 

M. Christian DUCOS 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 
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Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

7) Au titre de l’article L. 121-3.6° du code rural 

• Délégué du directeur des services fiscaux 

Mme BARRAUD POMMIER, Direction Général des Impôts, Direction des services 
fiscaux des Landes, 12 avenue de DAGAS, 40022 MONT-DE-MARSAN cedex. 

8) Au titre de l’article L. 121-3.7° du code rural 

• Représentant du Président du Conseil Général des Landes 

 

Titulaire Suppléants 
Monsieur Robert CABE 

VICE-PRÉSIDENT du Conseil Général 
Maire 
Mairie 

40800 AIRE-SUR-L'ADOUR 

Monsieur Gilles COUTURE 
Conseiller Général 

20 chemin du Conte 
40320 GEAUNE 

9) Au titre de l’article R.123-31.3ème al. du code rural, à titre consultatif  

• Un Représentant du concessionnaire. 

• Représentant chargé du contrôle de l’opération désigné à titre consultatif 

M. Régis JACQUIER, Direction Interdépartementales des routes Atlantiques, antenne 
de MONT-de-MARSAN, DDE des Landes, 351 boulevard St Médard, BP 369, 40012 
MONT-de-MARSAN. 

10) Au titre de l'article L.121-5 du code rural 

• Représentant de l'Office National des Forêts 

M. Jean-Michel BIARNES, ONF Sud-Ouest, Agence Départementale des Landes, 
170, rue Ulysse Pallu, BP 134, 40003 MONT-de-MARSAN cedex. 

Article 2 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier a son siège à la mairie de la 
commune de LATRILLE. 

Article 3 
Le secrétariat est assuré par un agent du Conseil Général. 

Article 4 
La commission peut appeler à titre consultatif toute personne dont il lui paraît utile de 
recueillir l’avis. 

Article 5 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de l’Agriculture et 
de l’Espace Rural, Monsieur le Président de la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier et Madame le Payeur Départemental sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l’application des dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département des Landes et affiché au moins quinze 
jours à la mairie concernée. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté modificatif n°1 du Président du Conseil Général des Landes 
en date du 1er août 2007 constituant la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier (C.C.A.F.) - Commune d’AIRE-SUR-
L’ADOUR 

Le Président du Conseil Général des Landes 

Vu le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L.121-2 et suivants, 
R.121-1et suivants et R.123-31 du code rural ;  

Vu  l’avis de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier du 5 octobre 
2006 ; 

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général instituant une 
Commission Communale d’Aménagement Foncier, en date du 16 Octobre 2006 ; 

Vu l’ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de MONT-de-
MARSAN désignant un Commissaire Enquêteur Président de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier et sa suppléance, en date du 06 Décembre 2006 
; 

Vu la délibération du Conseil Municipal désignant un conseiller municipal titulaire et 
deux conseillers municipaux suppléants, élisant trois propriétaires de biens fonciers 
non bâtis titulaires et deux suppléants, en date du 23 Novembre 2006 ; 

Vu les désignations établies par la Chambre d’Agriculture des Landes de trois 
exploitants, propriétaires ou preneurs titulaires et de deux suppléants, la proposition 
d’une personne titulaire qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la 
nature et des paysages, et sa suppléance, pour siéger au sein de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier, en date du 23 janvier 2007; 

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes portant désignation de trois 
personnes titulaires et trois personnes suppléantes, qualifiées en matière de faune, de 
flore et de protection de la nature et des paysages, portant désignation de deux 
fonctionnaires titulaires et deux fonctionnaires suppléants, portant désignation d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant du Président du Conseil Général 
des Landes, pour siéger au sein de la Commission Communale d’Aménagement 
Foncier d’AIRE-SUR-L’ADOUR, en date du 05 avril 2007; 

Vu la désignation par le Directeur des Services Fiscaux d’un délégué en date du 
12 janvier 2007; 

Vu le décret n°2006-1619 du 18 Décembre 2006 relatif à la convention de concession 
de l’autoroute A 65 et désignant A’LIENOR concessionnaire, et considérant qu’un 
représentant du concessionnaire doit siéger à titre consultatif à la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier ;  

Vu la désignation par le Préfet d’un représentant de l’administration chargé du 
contrôle de l’opération devant siéger à titre consultatif, en date du 31 janvier 2007; 

Vu la demande de désignation par le Président du Conseil Général des Landes, d'un 
représentant de l'Institut National des Appellations d'Origine pour les communes 
situées dans une aire d'appellation d'origine contrôlée et intéressées par l'ouvrage 
autoroutier, en date du 02 Novembre 2006; 

Vu la désignation par l'Institut National des Appellations d'Origine, d'un  représentant 
de l'Institut National des Appellations d'Origine pour les communes situées dans une 
aire d'appellation d'origine contrôlée et intéressées par l'ouvrage autoroutier, en date 
du 16 Novembre 2006; 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Vu le décret du 27 Mai 2005 relatif à l'appellation d'origine contrôlée "Armagnac" et 
l'arrêté du 26 Février 2003 relatif à l'appellation d'origine vin délimité de qualité 
supérieur "Tursan";  

Vu l'achèvement de l'étude d'aménagement proposant un périmètre d'aménagement 
foncier compris dans une aire d'appellation d'origine Contrôlée;    

Vu les articles L.121-3 du code rural, L.121-13 du code rural, R.121-20 du code rural;  

ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier de AIRE-SUR-L’ADOUR est 
ainsi composée : 

1) Au titre de l’article L.121-3.1er al. du code rural  

• Présidence du Commissaire Enquêteur 

 

Présidence titulaire Présidence suppléante 
 

M. Daniel DECOURBE  
Tastet 

Quartier Costemale 
40140 SOUSTONS 

 
M. Gérard VOISIN  
19 rue des SERRES  

40100 DAX 

2) Au titre de l’article L.121-3.1° du code rural 

• Monsieur le Maire de la commune de AIRE-SUR-ADOUR : Monsieur Robert 
CABE  

• Conseillers municipaux 

 
Conseiller titulaire Conseillers suppléants 

M. Francis SAUBOUAS  
« Subéhargues »  

40800 AIRE-SUR-ADOUR 

Mme Florence GACHIE  
Route de Pau 

40800 AIRE-SUR-ADOUR 
 

M. Gabriel DUBICQ  
route de Subéhargues  

40800 AIRE-SUR-ADOUR 

3) Au titre de l’article L.121-3.2° du code rural 

• Exploitants, propriétaires ou preneurs 
 

Exploitants, propriétaires ou preneurs  
titulaires 

Exploitants, propriétaires ou preneurs 
suppléants 

M. ACAMAS Stéphane 
Le Pin 

40800 AIRE SUR L'ADOUR 
 

M. Jean-Claude DOUAT  
19 rue Mas  

40800 AIRE SUR L’ADOUR 
 

M. LARRIEU Gérard 
Larquerat 

40800 AIRE SUR L'ADOUR 

M. Bernard LABORDE 
Grapille 

40800 DUHORT BACHEN 

M. BARRAILH Christophe 
Quartier Lourine 

40800 AIRE SUR L'ADOUR 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

4) Au titre de l’article L. 121-3.3° du code rural 

• Propriétaires de biens fonciers non bâtis 

 

Propriétaires titulaires Propriétaires suppléants 
M. Marc CAZALET  
« CAMPAYRET » 

40800  AIRE-SUR-ADOUR 
 

M. Eric SARRADE 
 « PISTOLE »  

40800 AIRE- SUR-ADOUR 

M. Jean-Pierre SAINT PE 
« Quartier des ARRATS » 
40800 AIRE-SUR-ADOUR 

M. André DUGARRY 
« Quartier des ARRATS »  
40800 AIRE-SUR-ADOUR 

 
M. Guy BAZOT  
« BERGERON » 

40800 AIRE-SUR-ADOUR 
 

5) Au titre de l’article L. 121-3.4° du code rural 

• Personnes qualifiées en matière de faune, de flore et de protection de la nature et 
des paysages 

 

Titulaires Suppléants 
Melle Marine HEDIARD  
3, rue Marguerite Duras  

40800 AIRE SUR L’ADOUR  
 

M. Jean-Jacques NAPOLEON 
Rue des Terrasses 

40800 AIRE SUR L’ADOUR 

M. Robert PEYRESABE 
1 avenue des étangs 

40800 AIRE SUR ADOUR 

M. Alain COQUEMER  
96, rue SAINT GILLES 40500 

MONTGAILLARD 
 

Mme Jessica RAMIERE Direction de 
l’environnement 

Conseil Général des Landes 
Hôtel du Département 

Rue Victor Hugo 
40025 MONT-de-MARSAN 

 
M. Etienne CAPDEVIELLE 
Direction de l’environnement 
Conseil Général des Landes 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 

6) Au titre de l’article L. 121-3.5° du code rural 

• Fonctionnaires  

 

Fonctionnaires titulaires Fonctionnaires suppléants 
M. Olivier CARBONNIERE 

Direction de l’Agriculture 
Directeur 

Conseil Général des Landes 
 

Melle Marie-Christine DASTE 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 

Mme Dominique GUILLARD 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 
 

M. Christian DUCOS 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

7) Au titre de l’article L. 121-3.6° du code rural 

• Délégué du directeur des services fiscaux 

Mme BARRAUD POMMIER, Direction Général des Impôts, Direction des services 
fiscaux des Landes, 12 avenue de DAGAS, 40022 MONT-de-MARSAN cedex. 

8) Au titre de l’article L. 121-3.7° du code rural 

• Représentant du Président du Conseil Général des Landes 

 

Titulaire Suppléants 
Monsieur Gilles COUTURE 

Conseiller Général 
20 chemin du Conte 

40320 GEAUNE 

Monsieur DUCOS Jacques 
Conseiller Général Maire 

Mairie 
40190 SAINTE-FOY 

9) Au titre de l'article L121-3 avant dernier paragraphe 

• Un représentant de l'Institut des National des Appellations d'Origine: 

M. Luc BLOTIN, INAO PAU, 124 boulevard Tourasse, 64078 PAU cedex.  

10) Au titre de l’article R.123-31.3ème al. du code rural, à titre consultatif  

• Un représentant du concessionnaire 

• Un représentant de l'administration chargée du contrôle de l’opération désigné à 
titre consultatif : 

M. Régis JACQUIER, Direction Interdépartementale des routes Atlantiques, antenne 
de MONT-de-MARSAN, DDE des Landes, 351 boulevard St Médard, BP 369, 40012 
MONT-de-MARSAN. 

Article 2 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier a son siège à la mairie de la 
commune de AIRE-SUR-L’ADOUR. 

Article 3 
Le secrétariat est assuré par un agent du Conseil Général. 

Article 4 
La commission peut appeler à titre consultatif toute personne dont il lui paraît utile de 
recueillir l’avis. 

Article 5 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de l’Agriculture et 
de l’Espace Rural, Monsieur le Président de la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier et Madame le Payeur Départemental sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l’application des dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département des Landes et affiché au moins quinze 
jours à la mairie. 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Arrêté modificatif n°2 du Président du Conseil Général des Landes 
en date du 1er août 2007 constituant la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier (C.C.A.F.) - Commune de SORBETS 

Le Président du Conseil Général des Landes 

VU Le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L.121-2 et suivants, 
R.121-1et suivants et R.123-31 du code rural ;  

Vu  l’avis de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier du 05 octobre 
2006 ; 

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général d’instituer une 
Commission Communale d’Aménagement Foncier, en date du 16 Octobre 2006 ; 

Vu l’ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de MONT-DE-
MARSAN désignant un Commissaire Enquêteur Président de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier et sa suppléance, en date du 06 Décembre 2006 
; 

Vu la délibération du Conseil Municipal désignant un conseiller municipal titulaire et 
deux conseillers municipaux suppléants, élisant trois propriétaires de biens fonciers 
non bâtis titulaires et deux suppléants, en date du 20 Novembre 2006 ; 

Vu les désignations établies par la Chambre d’Agriculture des Landes de trois 
exploitants, propriétaires ou preneurs titulaires et de deux suppléants, la proposition 
d’une personne titulaire qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la 
nature et des paysages, et sa suppléance, pour siéger au sein de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier, en date du 23 janvier 2007 ;   

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes portant désignation de trois 
personnes titulaires et trois personnes suppléantes, qualifiées en matière de faune, de 
flore et de protection de la nature et des paysages, portant désignation de deux 
fonctionnaires titulaires et deux fonctionnaires suppléants, portant désignation d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant du Président du Conseil Général 
des Landes, pour siéger au sein de la Commission Communale d’Aménagement 
Foncier de SORBETS, en date du 05 février 2007;  

Vu la désignation par le Directeur des Services Fiscaux d’un délégué en date du 12 
janvier 2007; 

Vu le décret n°2006-1619 du 18 Décembre 2006 relatif à la convention de concession 
de l’autoroute A 65 et désignant A’LIENOR concessionnaire, et considérant qu’un 
représentant du concessionnaire doit siéger à titre consultatif à la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier ;  

Vu la désignation par le Préfet d’un représentant de l’administration chargé du 
contrôle de l’opération devant siéger à titre consultatif, en date du 31 janvier 2007; 

Vu l’arrêté du Président du Conseil Général des Landes constituant la Commission 
Communale d'Aménagement Foncier de SORBETS, en date du 05 février 2007 ; 

Vu la rectification réglementaire au titre de la représentation d'un représentant du 
concessionnaire et d'un représentant chargé du contrôle de l’opération au sein de la 
Commission Communale d’Aménagement Foncier, désignés à titre consultatif ; 

Vu les désignations établies par l'Office National des Forêts, des parcelles forestières 
soumises au régime forestier et intéressées par le tracé et le périmètre d'étude 
d'aménagement de l'ouvrage autoroutier, en date du 17 Août 2006 ; 

Vu les désignations établies par l'Office National des Forêts de représentants, en date 
du 14 Novembre 2006 ; 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

Vu l'article L.121-5 du code rural ; 

ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier de SORBETS est ainsi 
composée : 

1) Au titre de l’article L.121-3.1er al. du code rural  

• Présidence du Commissaire Enquêteur 

 

Présidence titulaire Présidence suppléante 
 

M. Daniel DECOURBE  
199 avenue des Cigales  

40150 SOORTS-HOSSEGOR 

 
M. Gérard VOISIN  
19 rue des SERRES 

40100 DAX 

2) Au titre de l’article L.121-3.1° du code rural 

• Monsieur le Maire de la commune de SORBETS : Monsieur Didier TASTET   

• Conseillers municipaux 

 
Conseiller municipal titulaire Conseillers municipaux suppléants 
M. Francis DESTENABES  
2152, route de LATRILLE  

40320 SORBETS 

M. Jean-Marc DUVIGNAU  
157 route de CONDOU 

40320 SORBETS 

M. Joël BARRERE  
1009, route de PECORADE  

40320 SORBETS 

3) Au titre de l’article L.121-3.2° du code rural 

• Exploitants, propriétaires ou preneurs 

 

Exploitants, propriétaires ou preneurs  
titulaires 

Exploitants, propriétaires ou preneurs 
suppléants 

 
M. BARRERE Romain 

Castagnoula 
40320 SORBETS 

 
Mme BERDUCAT Marie-Thérése 

187 chemin Jeandet 
40320 SORBETS 

 
M. DUPIELLET Franck 

Gaec de Lacrouts 
619 rte de Geaune 
40320 SORBETS 

 
 
 

M. TASTET Jean Luc 
172 route du Condou 

40320 SORBETS 
 

M. BARON Benoît 
GAEC PATCHES 
1918 rte de Geaune 

40320 SORBETS 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

4) Au titre de l’article L. 121-3.3° du code rural 

• Propriétaires de biens fonciers non bâtis 

 

Propriétaires de biens fonciers non bâtis 
titulaires 

Propriétaires de biens fonciers non bâtis 
suppléants 

M. Hubert BERDUCAT  
180 Chemin de JEANDET  

40320 SORBETS 

M. Jean-Michel BROUCA  
20 rue Paul DUTHIL  

40800 AIRE SUR ADOUR 

M. DELHOSTE Francis  
582 route de PITOCQ  

40320 SORBETS   

M. Bernard COSTEDOAT  
121 route du SABATHE  

40320 SORBETS  

M. Bernard COURBUN 
 456 route de MAURIES  

40320 SORBETS  
 

5) Au titre de l’article L. 121-3.4° du code rural 

• Personnes qualifiées en matière de faune, de flore et de protection de la nature et 
des paysages 

 

Titulaires Suppléants 
 M. Jacques LAFENETRE 

320 chemin Bourda  
40320 CLASSUN 

 
 

M. Benoît DESTENAVES 
180 chemin Jeandet 
40320 SORBETS 

 
 
 

M. Jean-Jacques NAPOLEON 
Rue des Terrasses 

40800 AIRE SUR L’ADOUR 

Melle Marine HEDIARD  
3, rue Marguerite Duras  

40800 AIRE SUR L’ADOUR 
 

M. Etienne CAPDEVIELLE 
Direction de l’environnement 
Conseil Général des Landes 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 
 

Mme Jessica RAMIERE 
Direction de l’environnement 
Conseil Général des Landes 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 

6) Au titre de l’article L. 121-3.5° du code rural 

• Fonctionnaires  
 

Fonctionnaires titulaires Fonctionnaires suppléants 
M. Olivier CARBONNIERE 

Direction de l’Agriculture 
Directeur 

Conseil Général des Landes 
 

Melle Marie-Christine DASTE 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 

Mme Dominique GUILLARD 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 
 
 

M. Christian DUCOS 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des Landes 
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ARRETES 
Direction de l’Agriculture et de l’Espace Rural 

7) Au titre de l’article L. 121-3.6° du code rural 

• Délégué du directeur des services fiscaux 

Mme BARRAUD POMMIER, Direction Général des Impôts, Direction des services 
fiscaux des Landes, 12 avenue de DAGAS, 40022 MONT-DE-MARSAN cedex. 

8) Au titre de l’article L. 121-3.7° du code rural 

• Représentant du Président du Conseil Général des Landes 

 

Titulaire Suppléants 
 

Monsieur COUTURE Gilles 
Conseiller Général 

20 chemin du Conte 
40320 GEAUNE 

 
Monsieur CABE Robert 

Vice-Président du Conseil Général Maire 
Mairie 

40800 AIRE-SUR-L'ADOUR 

9) Au titre de l’article R.123-31.3ème al. du code rural, à titre consultatif  

• Un Représentant du concessionnaire A’LIENOR 

• Représentant chargé du contrôle de l’opération désigné à titre consultatif 

M. Régis JACQUIER, Direction Interdépartementales des routes Atlantiques, antenne 
de MONT-de-MARSAN, DDE des Landes, 351 boulevard St Médard, BP 369, 40012 
MONT-de-MARSAN. 

10) Au titre de l'article L.121-5 du code rural 

• Représentant de l'Office National des Forêts 

M. Jean-Michel BIARNES, ONF Sud-Ouest, Agence Départementale des Landes, 
170, rue Ulysse Pallu, BP 134, 40003 MONT-de-MARSAN cedex. 

Article 2 
La Commission Communale d’Aménagement Foncier a son siège à la mairie de la 
commune de SORBETS.  

Article 3 
Le secrétariat est assuré par un agent du Conseil Général. 

Article 4 
La commission peut appeler à titre consultatif toute personne dont il lui paraît utile de 
recueillir l’avis. 

Article 5 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de l’Agriculture et 
de l’Espace Rural, Monsieur le Président de la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier et Madame le Payeur Départemental sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l’application des dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département des Landes et affiché au moins quinze 
jours à la mairie concernée. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
26 juin 2007 fixant le prix de journée à appliquer au lieu de vie et 
d’accueil « La Bergerie » à Sabres 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions 
relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le Code 
de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 24 avril 2007 autorisant la création du lieu de vie et d'accueil, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007 ; 

VU le rapport établi en date du 18 juin 2007 ; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil « LA 
BERGERIE » sis Quartier de Tauziet 40630 SABRES est fixé à : 

Pour le lieu de vie : 

13,99 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 115,67 € pour l'année 2007 

Pour le support spécifique équestre : 

1,16 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 9,62 € pour l'année 2007 

soit au total 15,15 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 125,29 € pour l'année 2007 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de cette 
période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus importantes que 
celles prévues. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent pour 
statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des établissements 
publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit lui être 
adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la publication 
de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le Directeur de 
la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du 
Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
26 juin 2007 fixant le prix de journée à appliquer au lieu de vie et 
d’accueil « L’Escale » à Castandet 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions 
relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le Code 
de l'action sociale et des familles, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007 ; 

VU le rapport établi en date du 18 juin 2007 ; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« L'ESCALE » sis à CASTANDET est fixé à : 

12,34 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 102,07 € pour l'année 2007 

La dotation globale pour 2007 est de 199 028,00 €. 

Les versements se feront par 12ème. Chaque versement s'élève à 16 585,67 €. 
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Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de cette 
période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus importantes que 
celles prévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent pour 
statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des établissements 
publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit lui être 
adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la publication 
de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le Directeur de 
la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du 
Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
26 juin 2007 fixant le prix de journée à appliquer au lieu de vie et 
d’accueil « L’Escale – Centre d’Activités La Pyramide » à Castandet 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions 
relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le Code 
de l'action sociale et des familles, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007 ; 

VU le rapport établi en date du 18 juin 2007 ; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 



186 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007  

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« L'ESCALE – Centre d’Activités La Pyramide» sis à CASTANDET est fixé à : 

10,75 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 88,92 € pour l'année 2007 

La dotation globale pour 2007 est de 135 597,77 €. 

Les versements se feront par 12ème. Chaque versement s'élève à 11 299,81 €. 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de cette 
période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus importantes que 
celles prévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent pour 
statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des établissements 
publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit lui être 
adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la publication 
de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le Directeur de 
la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du 
Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
4 juillet 2007 fixant le prix de journée à appliquer au lieu de vie et 
d’accueil « Jean Bosco » à Le Sen 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions 
relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 
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VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le Code 
de l'action sociale et des familles, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007 ; 

VU le rapport établi en date du 18 juin 2007 ; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil « Jean 
Bosco » sis à LE SEN est fixé à : 

10,71 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 88,60 € pour l'année 2007 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de cette 
période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus importantes que 
celles prévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent pour 
statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des établissements 
publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit lui être 
adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la publication 
de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le Directeur de 
la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du 
Département. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
1er juillet 2007 fixant la dotation 2007 à attribuer au Service 
d’Accompagnement Médico Social du Foyer Majouraou à Mont-de-
Marsan 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu le décret  n°2005-223 du 11 mars 2005 relatif aux conditions d'organisation et de 
fonctionnement des services d'accompagnement à la vie sociale et des services 
d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés, 

Vu l'avis favorable du CROSMS du 30 septembre 2005, 

Vu le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code 
de l'action sociale et des familles, 

Vu l'arrêté d'autorisation conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du 
Conseil Général en date du 4 mai 2007, autorisant la création d'un Service 
d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés(SAMSAH) moteurs de 12 
places au foyer le Majouraou à Mont-de-Marsan, 

Vu le procès verbal de la visite de conformité du 15 juin 2007, donnant l'autorisation 
d'une ouverture partielle pour 6 personnes à compter du 1er juillet 2007, 

ARRETE 

Article 1 
La dotation 2007 à attribuer au Service d'Accompagnement Médico Social (le 
SAMSAH) du foyer Le Majouraou à compter du 1er juillet 2007 est fixé à : 
58 120,34 € répartie comme suit : 

Groupe 1 : 700 
Groupe 2 : 55 664 
Groupe 3 : 1 756,34 

Elle sera versée mensuellement à hauteur de 9 686,72 €. 

Article 2 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 3  
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la Solidarité 
Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
13 août 2007 concernant le Foyer de Vie Résidence Tarnos Océan à 
Tarnos 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des personnes 
handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien lorsqu'elles sont 
accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU  le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code 
de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
L'arrêté du 27 décembre 2007 fixant le prix de journée 2007 au Foyer de Vie 
Résidence Tarnos Océan est complété comme suit : 

à compter du 1er octobre 2007 le foyer de vie "Résidence Tarnos Océan" à Tarnos 
accueille des personnes en accueil de jour dans la limite de 5 places. 

Article 2 
Le prix de journée applicable est fixé à 108,16 €. 

Article 3 
La participation des bénéficiaires de l'accueil de jour versée directement à 
l'établissement est fixée par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. Elle ne 
peut excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier. 

Article 4 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 5 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la Solidarité 
Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
6 juillet 2007 concernant les tarifications à appliquer aux logements-
foyer d’Hagetmau 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 97-427 du 28 avril 1997 portant application de certaines dispositions 
de la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997, notamment son article 6, 

VU le décret n° 99-316 du 26 avril 1999 modifiés par le décret n° 2001-388 du 4 mai 
2001 relatif aux modalités de tarification et de financement et à la gestion budgétaire 
et comptable des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes, 

VU les décrets n°2001-1084, 2001-1085 et 2001-1086 portant application de la loi n° 
2001-647 du 20 juillet 2001, 

VU l'arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la convention 
pluriannuelle prévue à l'article 5-1 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 susvisée, 

VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code 
de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le présent arrêté annule et remplace le précédent arrêté en date du 04.06.2007. 

Article 2 
Les tarifications journalières applicables à compter du 1er août 2007 aux Logements 
Foyer d'HAGETMAU sont fixées comme suit : 

ANCIEN BATIMENT 

• 1 personne:  34.00 € 
dont part logement :  23.80 € 

• 2 personnes :  31.00 € 
dont part logement :  21.70 € 

• Couple :  54.60 € 
dont part logement :  38.22 € 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juillet-Août 2007 191 

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

EXTENSION 

• 1 personne :  35.70 € 
dont part logement :  25.00 € 

• 2 personnes :  32.40 € 
dont part logement :  22.68 € 

• Couple :  57.20 € 
dont part logement :  40.04 € 

Dépendance : 

GIR l-2 : 13.97 € 
GIR 3-4 : 8.87 € 
GIR 5-6 : 3.76 € 

- 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif Hébergement + tarif Dépendance afférent au Girage 

- Accueil de Jour : 20.40 € 

Base de calcul (classe 6 nette) : 

Hébergement : 938 875.43 € 

Dépendance :  223 205.10 € 

Dotation Globale Dépendance annuelle :119 368.94 € soit 114 777.82 € pour 75 
résidents landais. 
Reste au 1er août 2007 : 47 852.64 € à verser soit 9 570.53 € mensuels. 

Article 3 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 4 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la Solidarité 
Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Avis d’information relatif à la prise en considération de la mise à 
l’étude en vue de sa réalisation d’une voie de contournement du Port 
de Tarnos destinée à dissocier les flux industriels des flux 
touristiques et fixation du périmètre d’étude 

Par délibération en date du 29 juin 2007, le Conseil Général des Landes a décidé : 

• de prendre en considération les études à mener en vue de la réalisation d’une voie 
de contournement du Port de Tarnos destinée à dissocier les flux industriels des 
flux touristiques, 

• de fixer le périmètre d’étude sur le territoire de la commune de Tarnos, 
conformément au plan annexé à ladite délibération. 

Ces documents peuvent être consultés : 

• au Conseil Général des Landes : 

⇒ à l’Hôtel du Département, Direction de l’Aménagement, Service Stratégie 
et Maîtrise d’Ouvrage Routières, 

⇒ à l’Unité Territoriale de Soustons, 

• à la Mairie de Tarnos, 

• au siège de la Communauté de Communes du Seignanx, 

• à la Direction Départementale de l’Equipement des Landes. 

Avis d’information relatif à la prise en considération de la mise à 
l’étude en vue de sa réalisation du contournement Est de Port 
d’Albret, Moliets et Léon – Liaison Soustons - Léon 

Par délibération en date du 29 juin 2007, le Conseil Général des Landes a décidé : 

• de prendre en considération la mise à l’étude à mener en vue de sa réalisation du 
contournement Est de Port d’Albret, Moliets et Léon –Liaison Soustons - Léon, 

• de fixer le périmètre d’étude sur le territoire des communes de Soustons, Vieux-
Boucau, Moliets-et-Mâa, Léon, Saint-Michel-Escalus, Linxe et Messanges, 
conformément au plan annexé à ladite délibération. 

Ces documents peuvent être consultés : 

• au Conseil Général des Landes : 

⇒ à l’Hôtel du Département, Direction de l’Aménagement, Service Stratégie 
et Maîtrise d’Ouvrage Routières, 

⇒ aux Unités Territoriales Départementales de Soustons et Morcenx, 

• aux Mairies de Soustons, Vieux-Boucau, Moliets-et-Mâa, Léon, Saint-Michel-
Escalus, Linxe et Messanges, 

• au siège de la Communauté de Communes Maremne Adour Côte Sud et de la 
Communauté de Communes du Canton de Castets, 

• à la Direction Départementale de l’Equipement des Landes. 
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SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion de Parcs d’Activités Economiques 

sur le Territoire de la Communauté de Communes du Seignanx 

Réunion du Comité Syndical du 8 juin 2007 

Le Comité Syndical, réuni le 8 juin 2007, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les décisions suivantes : 

Procédure de concertation préalable à la création du parc d’activités économiques de 
Saint-Martin-de-Seignanx 

Le Comité syndical décide : 

- de fixer comme suit les objectifs de la zone d'activités économiques et les modalités 
de la mise en oeuvre de la procédure de concertation préalable : 

a) Les objectifs poursuivis 

Le Syndicat Mixte a pour objet l'acquisition de terrains et l'aménagement de parcs 
d'activités économiques d'intérêt départemental ainsi que leur gestion et leur 
commercialisation, sur une emprise approximativement évaluée à 387 ha, dont 239 ha 
situés sur le territoire de la commune de Saint-Martin-de-Seignanx, lieux-dit 
L’ermitage - Northon, à proximité de la RD 26 et de l'A 63. 

La réalisation de cet objet est subordonnée à la mise en place d'une procédure de 
Z.A.C., conformément aux dispositions en vigueur. Cette procédure comprend en 
amont une phase de concertation préalable, qui fait l'objet des mesures développées ci-
après. 

b) Les modalités de la concertation 

1) Mise à disposition du public en Mairie ainsi qu’aux sièges de la Communauté de 
Communes du Seignanx et du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion de 
parcs d'activités économiques sur le territoire de la Communauté de Communes du 
Seignanx sis à l’hôtel du département : 

- d’un dossier comprenant notamment les décisions administratives liées au 
projet, 
- d’un registre destiné à recevoir les observations du public, 
- et de l’exposition du projet, notamment sous forme graphique. 

La mise à disposition de ces documents couvre la totalité de la durée d'élaboration du 
projet, jusqu'à la date d’approbation par le Comité Syndical du dossier de création de 
la zone d'activités économiques. 

2) Organisation de réunions d'information du public à Saint-Martin-de-Seignanx, salle 
Camiade sise 1478 avenue de Barrère : 

La première réunion aura lieu après la délibération du Comité Syndical relative à 
l’approbation des modalités de la procédure de concertation (2 juillet 2007). 

La deuxième réunion aura lieu avant la décision du Comité Syndical relative à 
l'approbation du dossier de création de la Z.A.C. 

Ces réunions publiques sont ouvertes notamment : 

- à tous les habitants de la Commune, 
- aux associations locales, 
- aux représentants de la profession agricole, ainsi qu’aux commerçants et aux 
artisans. 
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3) Information spécifique sur les modalités de la concertation : 

- insertion dans le journal d'informations municipales « Saint-Martin-de-
Seignanx » ; 

- insertion dans le bulletin d'information de la Communauté de Communes du 
Seignanx, « Le Pays de Seignanx » ; 

- affichage sur le terrain ; 

- et insertion d'un avis dans la presse locale (journal Sud-Ouest, éditions Landes 
et Pays Basque), fixant notamment les dates et lieux des réunions publiques. 

- et d'autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Procédure de concertation préalable à la création du parc d’activités économiques 
d’Ondres 

Le Comité syndical décide : 

- de fixer comme suit les objectifs de la zone d'activités économiques et les modalités 
de la mise en oeuvre de la procédure de concertation préalable : 

a) Les objectifs poursuivis 

Le Syndicat Mixte a pour objet l'acquisition de terrains et l'aménagement de parcs 
d'activités économiques d'intérêt départemental ainsi que leur gestion et leur 
commercialisation, sur une emprise approximativement évaluée à 387 ha, dont 100 ha 
situés sur le territoire de la commune d’Ondres, lieu-dit Northon, à proximité de la RD 
85 et de l’A 63. 

La réalisation de cet objet est subordonnée à la mise en place d'une procédure de 
Z.A.C., conformément aux dispositions en vigueur. Cette procédure comprend en 
amont une phase de concertation préalable, qui fait l'objet des mesures développées ci-
après. 

b) Les modalités de la concertation 

1) Mise à disposition du public en Mairie ainsi qu’aux sièges de la Communauté de 
Communes du Seignanx et du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion de 
parcs d'activités économiques sur le territoire de la Communauté de Communes du 
Seignanx sis à l’hôtel du département : 

- d’un dossier comprenant notamment les décisions administratives liées au 
projet, 
- d’un registre destiné à recevoir les observations du public, 
- et de l’exposition du projet, notamment sous forme graphique. 

La mise à disposition de ces documents couvre la totalité de la durée d'élaboration du 
projet, jusqu'à la date d’approbation par le Comité Syndical du dossier de création de 
la zone d'activités économiques. 

2) Organisation de réunions d'information du public à Ondres, salle Dous Maynadyes 
sise 1712 avenue de la Plage : 

La première réunion aura lieu après la délibération du Comité Syndical relative à 
l’approbation des modalités de la procédure de concertation (3 juillet 2007). 

La deuxième réunion aura lieu avant la décision du Comité Syndical relative à 
l'approbation du dossier de création de la Z.A.C. 
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Ces réunions publiques sont ouvertes notamment : 

- à tous les habitants de la Commune, 
- aux associations locales, 
- aux représentants de la profession agricole, ainsi qu’aux commerçants et aux 
artisans. 

3) Information spécifique sur les modalités de la concertation : 

- insertion dans le bulletin d'informations municipales de la commuune 
d’Ondres, « Infondres » ; 

- insertion dans le bulletin d'information de la Communauté de Communes du 
Seignanx, « Le Pays de Seignanx » ; 

- affichage sur le terrain ; 

- et insertion d'un avis dans la presse locale (journal Sud-Ouest, éditions Landes 
et Pays Basque), fixant notamment les dates et lieux des réunions publiques. 

- et d'autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Procédure de concertation préalable à la création du parc d’activités économiques de 
Tarnos 

Le Comité syndical décide : 

- de fixer comme suit les objectifs de la zone d'activités économiques et les modalités 
de la mise en oeuvre de la procédure de concertation préalable : 

a) Les objectifs poursuivis 

Le Syndicat Mixte a pour objet l'acquisition de terrains et l'aménagement de parcs 
d'activités économiques d'intérêt départemental ainsi que leur gestion et leur 
commercialisation, sur une emprise approximativement évaluée à 387 ha, dont 48 ha 
situés sur le territoire de la commune de Tarnos, lieu-dit La Tuilerie, à proximité de la 
RN 117. 

La réalisation de cet objet est subordonnée à la mise en place d'une procédure de 
Z.A.C., conformément aux dispositions en vigueur. Cette procédure comprend en 
amont une phase de concertation préalable, qui fait l'objet des mesures développées ci-
après. 

b) Les modalités de la concertation 

1) Mise à disposition du public en Mairie ainsi qu’aux sièges de la Communauté de 
Communes du Seignanx et du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion de 
parcs d'activités économiques sur le territoire de la Communauté de Communes du 
Seignanx sis à l’hôtel du département : 

- d’un dossier comprenant notamment les décisions administratives liées au 
projet, 
- d’un registre destiné à recevoir les observations du public, 
- et de l’exposition du projet, notamment sous forme graphique. 

La mise à disposition de ces documents couvre la totalité de la durée d'élaboration du 
projet, jusqu'à la date d’approbation par le Comité Syndical du dossier de création de 
la zone d'activités économiques. 

2) Organisation de réunions d'information du public à la Mairie : 

La première réunion aura lieu après la délibération du Comité Syndical relative à 
l’approbation des modalités de la procédure de concertation (3 juillet 2007). 

La deuxième réunion aura lieu avant la décision du Comité Syndical relative à 
l'approbation du dossier de création de la Z.A.C. 
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Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion de Parcs d’Activités Economiques 
sur le Territoire de la Communauté de Communes du Seignanx 

Ces réunions publiques sont ouvertes notamment : 

- à tous les habitants de la Commune, 
- aux associations locales, 
- aux représentants de la profession agricole, ainsi qu’aux commerçants et aux 
artisans. 

3) Information spécifique sur les modalités de la concertation : 

- insertion dans le journal d'informations communales « Tarnos Contact » ; 

- insertion dans le bulletin d'information de la Communauté de Communes du 
Seignanx, « Le Pays de Seignanx » ; 

- affichage sur le terrain ; 

- et insertion d'un avis dans la presse locale (journal Sud-Ouest, éditions Landes 
et Pays Basque), fixant notamment les dates et lieux des réunions publiques. 

- et d'autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Délégation confiée au Président du Syndicat Mixte : modification du seuil 
Le Comité Syndical décide : 

- de modifier la délibération en date du 10 novembre 2006 et de porter le seuil de la 
délégation jusqu’à un montant inférieur à 210 000 € HT. 

Communication sur les marchés conclu dans le cadre des délégations confiées au 
Président du Syndicat Mixte 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication du Président relative aux marchés conclus dans 
le cadre des délégations qui lui ont été confiées, selon la liste suivante : 

* Marché d'étude portant sur l’établissement de dossiers de création et de 
réalisation des parcs d' activités économiques, dans les conditions suivantes : 

- proposition de la SATEL en date du 27 mars 2007 
- attributaire : Groupement DESSEIN DE VILLE/INGEROP 
- montant total : 209 775.00 € HT 
- décision du Président du Syndicat Mixte en date du 13 avril 2007 

* Marché d'étude d'impact réglementaire relative à la création de parcs d'activités 
économiques, dans les conditions suivantes : 

- proposition de la SATEL en date du 4 avril 2007 
- attributaire : CPIE 
- montant total : 19 100.00 € HT 
- décision du Président du Syndicat Mixte en date du 23 avril 2007 

* Marché d'étude pour la réalisation d’un relevé altimétrique du modelé général 
du parc d’activités économiques d’Ondres d’une superficie d’environ 107 ha, 
dans les conditions suivantes : 

- proposition de la SATEL en date du 7 mai 2007 
- attributaire : Société civile professionnelle PINATEL-BIGOURDAN 
- montant total : 14 445.00 € HT 
- décision du Président du Syndicat Mixte en date du 21 mai 2007 
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* Marché d'étude de faisabilité en vue de la construction d'une station d'épuration 
au sein de la zone d'activités économiques du Seignanx, dans les conditions 
suivantes : 

- proposition de la SATEL en date du 7 mai 2007 
- attributaire : Direction départementale de l'agriculture et de la forêt 
- montant total : 3 500.00 € HT 
- décision du Président du Syndicat Mixte en date du 21 mai 2007 

Décision de Monsieur le Président du Syndicat Mixte en date du 
21 mai 2007 portant approbation de la proposition de la SATEL 
relative à l’attribution du marché d’étude de faisabilité en vue de la 
construction d’une station d’épuration au sein de la zone d’activités 
économiques du Seignanx 

Le Président du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion d'une zone 
d'activités économiques sur le territoire de la communauté de communes du Seignanx, 

VU le Code des Marchés publics, 

VU les délibérations du Comité Syndical du 10 novembre 2006 donnant délégation au 
Président du Syndicat Mixte pour approuver le choix des titulaires des marchés à 
conclure ne dépassant pas le seuil de 20 000 euros HT, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget, 

VU la convention de mandat d'études conclue avec la SATEL le 4 décembre 2006, 
pour procéder, au nom et pour le compte du Syndicat Mixte, à la coordination et au 
suivi des études permettant de définir les caractéristiques principales d'aménagement 
des Parcs d'Activités sur les communes d'Ondres, Saint-Martin de Seignanx et Tarnos, 

VU la proposition présentée par la SATEL par courrier du 7 mai 2007, 

DECIDE 

Article 1 - Accord sur la proposition de marché présentée par la SATEL 
- d'approuver la proposition de marché selon les caractéristiques suivantes : 

* Attributaire : Direction départementale de l'agriculture et de la forêt 

* Mission confiée : Réalisation d'une étude de faisabilité en vue de la 
construction d'une station d'épuration au sein de la zone d'activités économiques 
du Seignanx 

* Prix : 3 500.00 € HT 

Article 2 : Autorisation à conclure le marché 
- d'autoriser la SATEL, mandataire du Syndicat Mixte, à signer ledit marché et à le 
notifier à son titulaire 
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Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion de Parcs d’Activités Economiques 
sur le Territoire de la Communauté de Communes du Seignanx 

Décision de Monsieur le Président du Syndicat Mixte en date du 
21 mai 2007 portant approbation de la proposition de la SATEL 
relative à l’attribution du marché d’étude pour la réalisation d’un 
relevé altimétrique du modelé général du parc d’activités 
économiques d’Ondres 

Le Président du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion d'une zone 
d'activités économiques sur le territoire de la communauté de communes du Seignanx, 

VU le Code des Marchés publics, 

VU les délibérations du Comité Syndical du 10 novembre 2006 donnant délégation au 
Président du Syndicat Mixte pour approuver le choix des titulaires des marchés à 
conclure ne dépassant pas le seuil de 20 000 euros HT, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget, 

VU la convention de mandat d'études conclue avec la SATEL le 4 décembre 2006, 
pour procéder, au nom et pour le compte du Syndicat Mixte, à la coordination et au 
suivi des études permettant de définir les caractéristiques principales d'aménagement 
des Parcs d'Activités sur les communes d'Ondres, Saint-Martin de Seignanx et Tarnos, 

VU la proposition présentée par la SATEL par courrier du 7 mai 2007, 

DECIDE 

Article 1 - Accord sur la proposition de marché présentée par la SATEL 
- d'approuver la proposition de marché selon les caractéristiques suivantes : 

* Attributaire : société civile professionnelle PINATEL-BIGOURDAN 

* Mission confiée : Réalisation d’un relevé altimétrique du modelé général du 
parc d’activités économiques d’Ondres d’une superficie d’environ 107 ha 

* Prix : 14 445.00 € HT 

Article 2 : Autorisation à conclure le marché 
- d'autoriser la SATEL, mandataire du Syndicat Mixte, à signer ledit marché et à le 
notifier à son titulaire 

 

 

 


